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Le présent avis a été adopté par les membres de la Plateforme RSE réunis en assemblée 

plénière le 10  septembre 2025. Les représentants des ministères, membres du pôle des 

institutions publiques, n Ƚont pas pris part à ce vote en raison de leur devoir de réserve. 

Par ailleurs, lȽUnion des entreprises de proximité (U2P) n Ƚa pas pris part à l Ƚadoption des 

recommandations en raison de la question de la proportionnalité de l Ƚeffort.  
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 þIÎÝkÓÓI¦I¨Ý  kK !  Ƚ ;Ýæ  kÝK 

À lȽheure où la Plateforme RSE publie son avis, les échanges entre les différentes institutions 

de lȽUnion européenne sont encore en cours, et le processus de r évision, dit «  paquet 

Omnibus  », ne sera terminé qu Ƚà la fin de l Ƚannée 2025, voir e plus tard. Aussi, la Plateforme RSE 

souligne que les travaux qu Ƚelle présente aujourd Ƚhui, débutés à un moment où aucun 

processus de révision de la taxonomie européenne et de la CSRD n Ƚétait commencé, ont 

évolué  selon les avancées du processus de révision. La Plateforme RSE ne peut pas préjuger de 

la décision finale en  trilogue.  

Toutefois, ces travaux ont toujours été éclairés p ar une conviction très ferme  : « lȽamélioration 

de lȽopérationnalité, de la lisibilité et de l Ƚadéquation des points de reporting avec les défis 

réels des entreprises sans faire régresser l Ƚélan transfor mateur de leur architecture  », les efforts 

« pour que ce reporting extra -financier, dont la France a été pionnière, fondé sur la notion 

novatrice de double matérialité (au sens d Ƚune identification des enjeux de soutenabilité) en 

concertat ion avec ses parties  prenantes, concourt à une production économique à la fois 

compétitive et soucieuse de la préservation de la biosphère et de la cohésion sociale  » ainsi 

que lȽengagement sur «  la transformation véritable des entreprises dans un monde où, après 

lȽélection américaine, la concurrence dérégulée risque de l Ƚemporter sur vingt  ans dȽefforts 

pour faire coïn cider protection et production 1 ». 

En effet, l Ƚannée 2025 a été marquée, dès son début, par la décision de la Commission 

européenne d Ƚalléger les obligations de reporting pesant sur les entreprises européennes, dans 

un souci de simplification des normes en vue d Ƚune meilleure compétitivité  ; cela dans la droite 

ligne du rapport Draghi et de l Ƚélection de nouveau président américain.  

 

1 Plateforme RSE (2025), «  ÊƈƼƤƣƼƈŠȷ ƩĽƼŷĽŽĽſƲ Ƽſ Ĕſ ĔƢƤľƩ ƤĿǔŠƩĽƤ ŷĽƩ ƢŠŷŠĽƤƩ ĶƼ ƢĔįƲĽ ǔĽƤƲ ƩĔſƩ ĔƲƲĽſĶƤĽ ĶȽĔǔƈŠƤ

mesuré leur pouvoir de transformation ?  », communiqué , 17 février . 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/actualites/communique-de-la-plateforme-rse-pourquoi-seulement-un-apres-reviser-les-piliers-du-pacte
https://www.strategie-plan.gouv.fr/actualites/communique-de-la-plateforme-rse-pourquoi-seulement-un-apres-reviser-les-piliers-du-pacte
https://www.strategie-plan.gouv.fr/actualites/communique-de-la-plateforme-rse-pourquoi-seulement-un-apres-reviser-les-piliers-du-pacte
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Plusieurs étapes ont déjà été franchies.  

Le « paquet Omnibus  » 

Le « paquet Omnibus  », publié par la Commission européenne le 26 février 2025, vise à alléger 

les obligations de reporting des entreprises en modifiant les dates et seuils d Ƚapplication ainsi 

que le contenu de la Corporate Sustainability Reporting Directive  (CSRD), de la Corporate 

Sustainability Due Diligence Directive  (CS3D) et du règlement « Taxonomie  ». 

La directive «  Stop the clock  » 

Publiée le 16 avril 2025, elle concrétise la première mesure d Ƚallègement et assouplit le 

calendrier d Ƚapplication de la CSRD pour certaines entreprises (relevant des  deuxième et 

troisième vagues).  

Les entreprises de la vague 1, qui ont déjà publié leur état de durabilité sur l Ƚexercice 2024, 

doivent continuer à le faire en 2025.  

Le calendrier d Ƚapplication pour les sociétés non européennes reste également inchangé.  

La loi frança ise « DDADUE  » du 30 avril 2025  

La France, du fait qu Ƚelle avait déjà transcrit la directive CSRD, a allégé le dispositif par la loi 

DDADUE  : lȽobligation de publier un état de durabilité a été reporté  de deux ans pour les 

entreprises des vagues 2 et 3, sans report pour les groupes de pays -tiers. Cela est aligné avec 

les dispositions de la di rective européenne «  Stop the clock  ».  

Les entreprises de la vague 1 peuvent continuer à appliquer  les dispositions transitoires 

(« phase-in ») actuelles des ESRS pour deux exercices supplémentaires, permettant donc de 

ne pas publier certaines informations complexes à collecter o u à élaborer, par exemple les 

« effets financiers attendus  » des enjeux environnementaux. Certaines informations de nature 

à nuire gravement à la position commerciale de la société peuvent être, sous conditions, 

omises du rapport de gestion déposé au greffe.  Cette dispos ition accroît les possibilités 

dȽomission au -delà de ce qui est prévu par la CSRD, mais il n Ƚest pas exclu que les textes 

européens définitifs reprennent ces dispositions.  

LȽacte délégué «  Quick Fix » 

Les modifications de seuils et de substance portées pa r la proposition de directive «  Content  » 

à lȽensemble du cadre réglementaire sont encore, à date, en cours de négociations dans le 

processus législatif européen, même si le nombre d Ƚentreprises assujetties à la CSRD, par 

ailleurs simplifiée, sera diminué.  

Mais, dȽores et déjà, a été adopté le 11 juillet 2025, l Ƚacte délégué «  Quick Fix » pour les 

entreprises de la première vague dont l Ƚeffectif est supérieur à 750 salariés. Il permet à ces 
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entreprises de ne pas fournir d Ƚinformations supplémentaires par rapport à l Ƚexercice 2024. 

De plus, pendant deux ans, les entreprises de plus de 750 salariés bénéficieront de la plupart 

des mesures dȽallègement progressif actuellement prévues pour les entreprises de moins de 

750 salariés. Cet acte délégué permet d Ƚalléger la charge de travail des entreprises et de limiter 

la concurrence considérée comme déloyale entre les États ayant transposé la CSRD et les 

autres, en attendant la finalisation de la propo sition de directive de simplification de la CSRD 

et CS3D ainsi que la révision des normes ESRS, qui ne devraient pas aboutir avant fin 2025 ou 

début 2026.  

La révision des normes ESRS  

Les douze normes ESRS actuellement applicables sont donc en cours de révision par l ȽEFRAG, 

et les normes sectorielles sont supprimées.  

LȽEFRAG a soumis deux documents pour consultation au cours de l Ƚété 2025  : la proposition 

de version simplifiée des ESRS (dont la consultation est ouverte jusqu Ƚau 29 septembre 2025) 

et la proposition des coûts et avantages des ESRS simplifiés (dont la consultation s Ƚest clôturée 

le 12 septembre 2025). La double matérialité y est réaffirmée ainsi que l Ƚimportance des parties 

prenantes au -delà des investisseurs comme destinataires de l Ƚinformation, mais le nombre 

dȽindicateurs (datapoints) a été réduit de 57  % dans cette nouvelle version. La Commission 

européenne devrait adopter ces textes courant 2026 pour une application par les entreprises 

à compter de l Ƚexercice 2027 (ou 2026 pour celles qui le souhaiteraient).  

Pour les sociétés hors du champ de la CSRD, est publiée par la Commission européenne  

une norme volontaire dédiée  : la VSME 

Le 30 juillet 2025, la Commission européenne a recommandé la norme volontaire VSME 

destinée aux PME non cotées 1. Les entreprises de taille intermédiaire auront, quant à elles, une 

norme spécifique basée sur la VSME, mais le délai n Ƚest pas fixé car il dépend des dis cussions 

en cours sur la CSRD.  

Le Parlement européen fixera sa position définitive  en plénière en octobre 2025 . 

Commencera alors la phase de négociations en trilogue en fin d Ƚannée 2025  pour tenter de 

trouver un texte  de compromis entre les deux co législateurs.  

Le débat, très vif dans les milieux spécialisés sur le développement durable et les finances 

durables, sȽest élargi aux milieux économiques et, en cela, le reporting extra -financier est 

devenu un sujet de controverses sur la meilleure façon pour les pays européens d Ƚassurer une 

meilleure compétitivité.  

 

1 Commission européenne (2025), Recommandation de la Commission  concernant une norme volontaire 

ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ƢĽƲŠƲĽƩ ĽƲ ŽƈǛĽſſĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩȷ ;ɍʀɾʀʃɎʂʇʆʂȷ ʁɾ ŮƼŠŷŷĽƲȶ 

https://ec.europa.eu/finance/docs/law/250730-recommendation-vsme_fr.pdf
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Si de nombreux milieux économiques se félicitent de cette simplification, les milieux financiers 

restent très attentifs à ce que le reporting climatique, servant d Ƚalerte sur l Ƚexposition aux 

risques climatiques, reste significatif et transparent.  

Ainsi, dans une lettre datée du vendredi 15  août 2025, Christine Lagarde met en garde le 

Parlement européen contre une réduction trop importante des exigences en matière de 

reporting et de diligence raisonnable des entreprises (directives CSRD et CS3D) dan s le cadre 

du paquet Omnibus  : « Le changement climatique a de profondes implications pour la stabilité 

des prix à travers son impact sur la structure et le cycle dynamique de l Ƚéconomie et du 

système financier  », explique -t -elle. Afin d Ƚévaluer les risque s climatiques pesant sur les actifs 

et les garanties, l ȽEurosystème (Banque centrale européenne et banques centrales des États de 

la zone euro) compte se doter d Ƚun « facteur climatique  » à partir du second semestre de 

lȽannée 2026. Mais cette approche pourrait pâtir des modifications proposées par le paquet 

Omnibus, en particulier de la réduction du nombre d Ƚentreprises soumises à des obligations 

de reporting, qui limiteront la production des données nécessaires. « Il est donc important que 

ces amendements  établissent un juste équilibre entre la préservation des avantages du 

reporting de durabilité pour l Ƚéconomie européenne et le système financier, tout en veillant à 

ce que les exigences soient proportionnées  », conclut la présidente de la Banque centrale 

européenne.  

De plus, les arguments qui s Ƚappuyaient sur la défense de la compétitivité européenne sont 

affaiblis par le texte de l Ƚaccord commercial 1 négocié par la Commission européenne avec les 

États-Unis sur les droits de douane car c Ƚest au nom de la compétitivité américaine que l ȽUnion 

européenne « sȽengage à entreprendre des efforts afin de veiller à ce que la CS3D et la CSRD 

nȽimposent pas de restrictions excessives au commerce transatlantique  ». LȽUnion européenne 

pourrait être prise au piège car, au prétexte de réduire la charge administrative pesant sur les 

entreprises européennes, elle risque de satisfaire aux intérêts américains pendant que la Chine 

se dote des standards européens initiaux de la  CSRD. La ratification de cet accord, demandée 

« rapidement  » par les États -Unis, sera cruciale.  

Enfin, le récent avis de Cour internationale de justice, qui affirme que le droit international 

coutumier impose aux États des obligations relatives à la protection du système climatique et 

dȽautres composantes de l Ƚenvironnement contre les émissions anthropiques de gaz à effet de 

serre, et confirme «  lȽobligation de prévenir les dommages significatifs à l Ƚenvironnement en 

ĔőŠƩƩĔſƲ ĔǔĽį ŷĔ ĶŠŷŠőĽſįĽ ƤĽƣƼŠƩĽ ĽƲ ĶĽ ŽĽƲƲƤĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ƲƈƼƩ ŷĽƩ ŽƈǛĽſƩ ĕ ŷĽƼƤ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠƈſ

pour empêcher que les activités exercées dan s les limites de leur juridiction ou sous leur 

contrôle causent des dommages significatifs au système climatique et à d Ƚautres composantes 

 

1 Commission européenne (2025), «  Déclaration commune sur un cadre entre les États -æſŠƩ ĽƲ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ

concernant un accord sur des échanges commerciaux réciproques, équitables et équilibrés  », 21 août.  

https://policy.trade.ec.europa.eu/news/joint-statement-united-states-european-union-framework-agreement-reciprocal-fair-and-balanced-trade-2025-08-21_en
https://policy.trade.ec.europa.eu/news/joint-statement-united-states-european-union-framework-agreement-reciprocal-fair-and-balanced-trade-2025-08-21_en
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de lȽenvironnement  », risque, selon de nombreux juristes, de rentrer en conflit avec les 

mesures de relèvement du seuil de la CSRD. En effet, l Ƚart icle 6 du règlement de la «  loi 

européenne pour le climat 1 » établit que la Commission évalue, avant son adoption, la 

cohérence de tout projet de mesure ou de proposition législative au regard de l Ƚobjectif de 

neutralité climatique. Des requérants pourraient s Ƚappuyer sur l Ƚarrêt de la Cour internationale 

de j ustice pour considérer que le changement de seuils est contradictoire avec cette loi.  

Ainsi, au -delà des analyses et des recommandations de la Plateforme RSE, les questions 

soulevées par le Paquet 1 de l ȽOmnibus sont encore ouvertes. La vigueur des débats entre les 

membres de la Plateforme RSE reflète celle qui a lieu dans la société.   

 

 

1 Règlement (UE)  2021/1119 du Parlement européen et du Conseil du 30 juin 2021  établissant le cadre requis pour 

parvenir à la neutralité climatique et modifiant les règlements (CE) n o 401/2009 et (UE) 2018/1999 («  loi européenne 

sur le climat  »). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32021R1119
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SYNTHÈSE 

Reporting de durabilité  : un outil au service de la transformation  

des modèles d Ƚaffaires  

Le contexte économique, social et environnemental actuel invite l Ƚentreprise à construire et 

mener une stratégie au service d Ƚun modèle d Ƚaffaires durable et, ce faisant, la nécessité pour 

elle de bénéficier d Ƚun outil fiable et pertinent de reporting de ses impacts. Cet outil lui 

permet, en outre, de gérer ses risques et opportunités ainsi que de mieux dialoguer avec ses 

parties prenantes.  

Les entreprises sont des acteurs importants de la transition et jouent un rôle décisif. 

Conscientes des impacts de leurs activités et soucieuses de contribuer à les atténuer, leur 

modèle d Ƚaffaires a fait l Ƚobjet d Ƚun mouvement de transformation depuis plusieurs années. 

Cette transformation s Ƚopère par plusieurs instruments normatifs dont la loi P acte , les 

Objectifs de développement durable, la réglementation sur le reporting de durabilité, la loi sur 

le devoir de vigilance, l es lignes directrices ISO 26000 , entre autres.  

La transformation de l Ƚentreprise à travers le déploiement du reporting de durabilité relève 

dȽune démarche stratégique et s Ƚinscrit dans le temps. Il existe différen ts modalités et outils 

au service d Ƚun reporting fiable, pouvant prendre la forme d Ƚengagements volontaires et/ou 

dȽune labellisation de la démarche RSE de l Ƚentreprise. Pour être crédible, un label doit 

impérativement répondre à des principes robustes. Plus spécifiquement, les labels sectoriels 

présentent l Ƚintérêt de s Ƚappliquer concrètement aux activités de l Ƚentreprise, en utilisant un 

vocabulaire connu et compris par les entreprises du secteur, en particulier les PME.  

Le reporting de durabilité peut également être obligatoire, en réponse à une norme 

règlementairement contraignante.  
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Depuis la loi NRE de 2001 à la CSRD  : un renforcement du cadre réglementaire  

et législatif  

La France est pionnière en matière de reporting de durabilité. La loi relative aux  nouvelles 

régulations économiques (NRE) de 2001, par son article 116, a introduit l Ƚobligation de 

reporting extra -financier pour les sociétés  cotées en France. Celui -ci consiste, pour une 

entreprise, à publier des informations sur les impacts sociaux et environnementaux de ses 

activités ainsi que sur son mode de gouvernance. La France est notamment le premier pays de 

lȽUnion européenne à avoir imposé cette obligation. D Ƚautres législations se sont succé dé en 

France mais également en Europe, l ȽUnion européenne s Ƚétant progressivement dotée d Ƚun 

cadre législatif et réglementaire pour encadre r les démarches RSE et le reporting des 

informations de durabilité.  

Dans le cadre des reporting de durabilité volontair es ou de ceux relatifs à la déclaration de 

performance extra -financière , qui transposent la directive NFRD , les entreprises étaient libres 

de déterminer leurs indicateurs. La comparaison des informations de durabilité était rendue 

de ce fait très difficile voire impossible pour les parties prenantes,  dont les investisseurs qui 

orientent les capitaux vers les entreprises en fonction de critères ESG. C Ƚest pourquoi la 

directive (UE) 2022/2464 relative à la pu blication d Ƚinformations en matière de durabilité par 

les entreprises ( Corporate Sustainability Reporting Directive , CSRD) a vocation à être  une 

grammaire commune aux entreprises.  

Publiée en 2022, la CSRD couvre les trois enjeux environnementaux, sociaux et de 

gouvernance (ESG) et s Ƚaccompagne de la création de ſƈƤŽĽƩ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ

européennes , dit es normes ESRS (European Sustainability Reporting Standards) , afin 

dȽencadrer et d Ƚharmoniser les publications des entreprises.  

La CSRD est un instrument  significatif, parmi d Ƚautres, au service de l Ƚentreprise responsable 

et de lȽintérêt général.  

Double matérialité  : un cadre d Ƚanalyse pour identifier les impacts, risques  

et opportunités de l Ƚentreprise  

 ȽĔſĔŷǛƩĽ ĶĽ ŽĔƲĿƤŠĔŷŠƲĿ ĶȽŠŽƢĔįƲ ĽƩƲ ŷȽĔƢƢƤƈįřĽ ŽĿƲřƈĶƈŷƈőŠƣƼĽ ĶĿŐŠſŠƩƩĔſƲ ŷĽƩ ŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ

ƣƼȽƼſĽ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĶƈŠƲ ƤĽſĶƤĽ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶĽƩ ƈĮŷŠőĔƲŠƈſƩ ĶĽ ƲƤĔſƩƢĔƤĽſįĽ ŠƩƩƼĽƩ ĶĽ ŷĔ

CSRD. Selon le principe de «  double matérialité  », une entreprise est  tenue de publier une 

information lorsque celle -ci rend compte des conséquences de son activité sur 

ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ƈƼ ŷĽƩ őƤƈƼƢĽƩ ƩƈįŠĔƼǚ ɍŽĔƲĿƤŠĔŷŠƲĿ ĶȽŠŽƢĔįƲɎ ƈƼ ƣƼȽĽŷŷĽ ĽƩƲ ƩƼƩįĽƢƲŠĮŷĽ

ĶȽŠſŐƈƤŽĽƤ ŷĔ ĶĿįŠƩŠƈſ ĶȽƼſ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽƼƤ ƈƼ ĶȽƼſĽ ƤĽŷĔƲŠƈſ įƈŽŽĽƤįŠale en raison de ses 

éventuelles conséquences financières (matérialité financière). Cette méthodologie aide les 

entreprises à identifier les enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) 
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ƩŠőſŠŐŠįĔƲŠŐƩ Ľſ ǔƼĽ ĶĽ ŷĽƩ řŠĿƤĔƤįřŠƩĽƤ ĽƲ ĶȽĽſ ƈƤőĔſŠƩĽƤ ŷĔ ƢƤŠƈƤŠƩĔƲŠƈſ ƢƈƼƤ ŽŠſŠŽŠƩĽƤ ŷĽƼƤƩ

externalités négatives et maximiser leurs externalités positives. Cette étape est indispensable 

pour toutes les entreprises soumises à un reporting de durabilit é ou engagées dans une 

démarche RSE.  

La CSRD a notamment consacré le concept de double matérialité  comme cadre d Ƚanalyse 

reposant sur l Ƚexamen de deux dimensions de matérialité, financièr e et dȽimpact, et sur 

lȽinterdépendance de ces dimensions. L Ƚanalyse de double matérialité permet de construire 

une stratégie pour transformer le modèle d Ƚaffaires de l Ƚentreprise en vue de minimiser  ses 

impacts, mieux gérer ses risques et opportunités et, ainsi, garantir sa pérennité dans le temps.  

LȽexercice nécessite d Ƚadopter un regard global sur l Ƚentreprise et d Ƚintégrer une vision à long 

terme. Par ailleurs, l Ƚanalyse de double matérialité appelle l Ƚentreprise à se poser des questions 

sur lȽensemble de sa chaîne de valeur. Il sȽagit ici d Ƚune approche décisive pour  sa 

transformation.   

Le reporting de durabilité est ainsi un outil au service du pilotage stratégique de l Ƚentreprise. 

Toutefois, seule une démarche intégrée dans laquelle le reporting de durabilité est utilisé 

comme un levier de changement et non comme un exercice de conformité peut mener à la 

transformation de l Ƚentreprise pour relever les défis sociaux, environnementaux et de 

gouvernance.  

Accompagnement des PME  : un référentiel adapté, le rôle des fédérations 

professionnelles et des réseaux consulaires  

Afin de faire bénéficier les PME non cotées et les ŽŠįƤƈĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶȽƼſ įĔĶƤĽ řĔƤŽƈſŠƩĿ ĶĽ

transparence en matière de durabilité, adapté à leurs moyens et à leurs enjeux 1, ainsi que dans 

Ƽſ ƈĮŮĽįƲŠŐ ĶȽĔƢƢƤƈƢƤŠĔƲŠƈſ ƢƤƈőƤĽƩƩŠǔĽ ƢĔƤ ƲƈƼƲĽƩ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶĽ ŷĔ ;ÓÎBȷ ŷĔ ſƈƤŽĽ

volontaire VSME a été élaborée ( Voluntary Sustainability Reporting Standard for non -listed 

SMEs). Ce cadre simplifié, avec une approche «  pédagogique  » et numérique, est à la portée 

des petites entreprises.  

Les fédérations professionnelles jouent, ou devraient également jouer , un rôle majeur pour 

accompagner et guider les entreprises de leur secteur, en particulier les PME, dans la mise en 

place d Ƚune stratégie RSE et d Ƚun reporting de durabilité  à terme . En effet, afin de décrypter 

ŷĔ ƤĿőŷĽŽĽſƲĔƲŠƈſ Ľſ ǔŠőƼĽƼƤ ĽƲ ĶĽ ŐĔįŠŷŠƲĽƤ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽ ŷĔ ;ÓÎBȷdes fédérations 

professionnelles élaborent notamment des guides ou mettent en place différentes initiatives 

 

1 ¨ƈƲĔŽŽĽſƲ ĔŐŠſ ĶĽ ŷŠŽŠƲĽƤ ŷĽƩ ƤĿƢƈſƩĽƩ ĕ ĶĽƩ ƣƼĽƩƲŠƈſſĔŠƤĽƩ ŽƼŷƲŠƢŷĽƩ ĶĽ ŷĔ ƢĔƤƲ ĶĽƩ ĶƈſſĽƼƤƩ ĶȽƈƤĶƤĽƩ ĽƲ ĶĽƩ

institutions financières.  
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sȽappuyant par exemple sur des labels RSE ĶƈſƲ ŷĽƩ ĽǚŠőĽſįĽƩ ƈſƲ ĿƲĿ ĶĿǔĽŷƈƢƢĿĽƩ ĶĔſƩ ŷȽĔǔŠƩ

de la Plateforme RSE publié en février 2021 afin dȽévaluer et val oriser leur démarche RSE 1. 

Pilotage et gestion des données  de durabilité  : un impact sur les métiers 

financiers et des ressources humaines ainsi que sur l Ƚorganisation interne de 

lȽentreprise  

Le reporting de durabilité a vocation à faire profondément évoluer les rôles et les 

responsabilités notamment des directions opérationnelles. Alors que ces fonctions étaient 

traditionnellement centrées sur les aspects financiers et la gestion des ressources humaines 

de manière isolée, le reporting de durabilité élargit leur champ d Ƚaction respectif.  

La gestion des risques ESG et le pilotage de la stratégie de l Ƚentreprise par le biais d Ƚindicateurs 

dédiés nécessite la mise en place d Ƚune organisation spécifique de pilotage des enjeux de 

durabilité. La gouvernance et la gestion des données sont ainsi des éléments centraux dans la 

mise en place d Ƚun reporting de durabilité. Cela appelle une réflexion pour faire évoluer la 

gouvernance vers une meilleure prise en compte de toutes les parties prenantes. La formation 

ĽƲ ŷȽĔįįƼŷƲƼƤĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲĽƼƤƩȷ Ķes instances dirigeantes et des salariés, impulsées par 

un dialogue social de qualité, sont aussi fondamentales pour leur permettre de comprendre 

ŷȽŠſƲĿƤŀƲ ĽƲ ŷȽĽſŮĽƼ ĶƼ ƤĽƢƈƤƲŠſő ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿȷ ƣƼŠ ǔĔ ĮŠĽſ ĔƼ-ĶĽŷĕ ĶȽƼſ ƩŠŽƢŷĽ ĽǚĽƤįŠįĽ ĶĽ

conformité.  

Publication des informations de durabilité  : contrôles et audit  

Les informations en matière de durabilité communiquées par les entreprises font l Ƚobjet de 

plus en plus de contrôles. Au -delà des risques juridiques pour les entreprises, les 

développements contentieux relatifs aux informations publiées et aux obligations de vigilance 

et de corruption illustrent la mobilisation de différents instruments  normatifs et voies de 

recours pour tendre vers un même objectif, celui de la redevabilité, et de s Ƚassurer de la 

sincérité des démarches RSE (reporting, vigilance, etc.). Ce la est essentiel tant  pour l Ƚéventuelle 

réparation des dommages que pour l Ƚeffet dissuasif censé favoriser la prévention des 

violations, mais aussi pour favoriser la concurrence loyale et, in fine , pour la réalisation des 

objectifs de développement durable.  

Par ailleurs, avec l Ƚentrée en vigueur de la CSRD, les données de durabilité doivent , pour des 

grandes entreprises et des groupes étrangers,  être examinées en interne par un comité d Ƚaudit 

ou tout comité spécialisé agissant sous la responsabilité des organes de gouvernance, et , de 

plus,  certifiées par un commissaire aux comptes ou un organisme tiers indépendant (OTI) sous 

 

1 Plateforme RSE (2021), Labels RSE. Propositions pour des labels RSE sectoriels destinés aux TPE, PME et ETI, février.  

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2021/0225%20RSE%20labels%20sectoriels/fs-2021-plateforme-rse-avis-labels-rse-fevrier_0.pdf
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la supervision de la Haute autorité de l Ƚaudit. Il s Ƚagit dȽune avancée majeure  au titre du 

contrôle des informations de durabilité.  

LȽaudit des informations de durabilité engendre des échanges approfondis et différents  entre 

lȽauditeur et l Ƚentreprise. Il s Ƚagit aujourd Ƚhui dȽun point de tension. Anticipant des audits 

exhaustifs, les entreprises assujetties ont peut -être eu tendance à ƤĽſƩĽŠőſĽƤ ŷȽŠſƲĿőƤĔŷŠƲĿ ĶĽƩ

ŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ ƤĽįĽſƩĿƩ ĶĔſƩ ŷĔ ;ÓÎBȷ įĽ ƣƼŠ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ƈĮŷŠőĔƲƈŠƤĽ ĶĔſƩ ŷĽ ƲĽǚƲĽȶCela est contraire 

à lȽesprit de la double matérialité , qui prévoit de ne reporter que les données « matérielles  » 

Ľſ ƤĔƢƢƈƤƲ ĔǔĽį ŷȽĔįƲŠǔŠƲĿ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȶ  Ĕ ŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĔƼĶŠƲĽƼƤƩ ĽƲ ĶĽƩ ǔĿƤŠŐŠįĔƲĽƼƤƩ ĽƩƲ

donc aussi un  enjeu important .  

Gouvernance partagée  : une meilleure intégration des préoccupations des 

parties prenantes  

La gouvernance d Ƚentreprise et le reporting de durabilité sont liés et sȽinfluencent 

mutuellement de manière significative  : le reporting de durabilité peut être un catalyseur 

majeur de l Ƚévolution de la gouvernance. Il renforce la responsabilité des dirigeants, ce qui 

peut avoir un impact significatif sur l Ƚévolution des rôles et des responsabilités des organes de 

gouvernance.  

Toutefois, bien qu Ƚil puisse constituer un outil puissant de transformation de la stratégie d Ƚune 

entreprise et influencer la gouvernance à long terme, il est possible qu Ƚune entreprise ajuste 

sa stratégie en réponse aux informations de durabilité sans pour autant modifier 

fondamentalement sa structure de gouvernance à court terme. En effet, la traduction de ces 

informations en une évolution de la structure et des processus  de gouvernance peut être un 

processus plus lent et nécessiter une prise de conscienc e plus profonde et une volonté plus 

forte de la part des dirigeants et des actionnaires. Il s Ƚagit également d Ƚune question exigeant 

des ressources stratégiques et financières accrues.  

De plus, la loi Climat et résilience a profondément fait évoluer la gouvernance sociale de 

lȽentreprise en y intégrant plus fortement la dimension environnementale. Elle donne un rôle 

accru aux instances représentatives du personnel et encourage le dialogue social sur les enjeux 

de la transition écologique, reconnaissant ainsi le lien indissociabl e entre les aspects 

économiques, sociaux et environnementaux de la performance de l Ƚentreprise  et son apport 

ĶĿįŠƩŠŐ ĕ ŷĔ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŽƈĶľŷĽƩ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩ.  

Toutefois, plusieurs défis persistent pour une meilleure articulation des volets économiques, 

sociaux et environnementaux dans les instances de gouvernance de l Ƚentreprise.  

Contrairement à une gouvernance plus traditionnelle et centralisée , la gouvernance partagée 

implique une plus forte implication des parties prenantes. Le pouvoir de décision et la 

responsabilité ne sont pas concentrés uniquement au sommet de la hiérarchie (direction 
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générale, conseil d Ƚadministration), mais sont distribués et exercés collectivement, avec les 

parties prenantes internes et externes, à différents niveaux de l Ƚorganisation.  

Au-delà du reporting de durabilité  : la comptabilité intégrée  

La comptabilité intégrée peut utilement compléter le  reporting de durabilité en visant à 

connecter les informations financières et extra -financières.  

Elle offre des perspectives pour la transformation en profondeur des modèles d Ƚaffaires car 

elle permet de modifier la vision de la création de valeur de l Ƚentreprise en identifiant les liens 

de causalité entre les différents capitaux financiers, naturels, humains, etc. La comptabilité 

intégrée incite les entreprises à adopter une perspective globale et à considérer les 

interdépendances entre leurs activités et leur environnement au sens large.  

La comptabilité intégrée fournit alors une vision holistique de la performance de l Ƚentreprise 

et permet aux dirigeants de prendre des décisions plus éclairées, intégrant les enjeux sociaux 

et environnementaux.  

Elle ƢĽƼƲ ŀƲƤĽ ƼƲŠŷĽ ĔƼǚ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽƼƤƩȷ Ľſ įĽ ƣƼȽĽŷŷĽ ƢƤĿƩĽſƲĽ ƼſĽ ŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ŠſƲĿőƤĿĽ

démontrant la résilience et la capacité de l Ƚentreprise à prospérer dans un contexte de 

transition écologique et sociale.  

La comptabilité intégrée est aussi un puissant levier pour une transformation profonde des 

entreprises, les poussant à adopter des modèles d Ƚaffaires plus résilients, responsables et 

créateurs de valeur à long terme pour toutes leurs parties prenantes.  

Durabilité et compétitivité  : des évolutions législatives en débat  

La compétitivité est la nouvelle «  boussole  » de la Commission européenne, adoptée à la suite 

des recommandations formulées dans le cadre du rapport Draghi. Dans ce contexte, la 

« simplification administrative  » figure en tête des priorités de la Commissio ſȶ ;ȽĽƩƲ ĶĔſƩ įĽ

įĔĶƤĽ ƣƼĽ ƩȽŠſƩįƤŠǔĽſƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷĽƩ ƢƤƈƢƈƩŠƲŠƈſƩ ĶƼ ƢĔƣƼĽƲ °ŽſŠĮƼƩ ƢƼĮŷŠĿĽƩ ŷĽ ʀʄ ŐĿǔƤŠĽƤ

2025 concernant le reporting de durabilité, le devoir de vigilance et la taxonomie. Plusieurs 

propositions de révision de la CSRD sont encore en déb at.  

La France a été le premier État membre de l ȽUnion européenne à avoir transposé la CSRD dans 

son droit national en décembre 2023, ce qui illustre son engagement en la matière. Toutefois, 

la position de la France en matière de reporting de durabilité a considérablement évolué 

depuis un an, pour plusieurs raisons  :  

- des acteurs économiques, dès 2024, pointent le risque de distorsion de concurrence pour 

les entreprises européennes dans la mesure où elles sont soumises à des règles différentes 

en matière de durabilité que da ſƩ ĶȽĔƼƲƤĽƩ KƲĔƲƩ ɍƈƼ ƤĿőŠƈſƩɎ ; 
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- par ailleurs, le risque de distorsion de concurrence est également invoqué par des 

ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ſƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽƩȷ ƩŠ ĮŠĽſ ƣƼĽ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ ƢĔǛƩ ƩȽĽſ ĿŽĽƼǔĽſƲȶ 

BȽĔƼƲƤĽƩ ĔįƲĽƼƤƩȷ Ǜ įƈŽƢƤŠƩ ĶƼ ƩĽįƲĽƼƤ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ĽƲ ŐŠſĔſįŠĽƤȷ įƈſƩŠĶľƤĽſƲ ĕ ŷȽŠſǔĽƤƩĽ ƣƼĽ

la transparence des informations rend la concurrence plus lisible et favorise la compétitivité, 

įĽ ƣƼŠ ĽƩƲ ŷȽĽŐŐĽƲ ǔŠƩĿ ƢĔƤ ƼſĽ ſƈƤŽĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƤĽƢƈƤƲŠſő ĶĽ ĶƼƤĔĮilité et particulièrement 

la « N-ESRS Standards » pour les entreprises non européennes.  

Il faudra attendre le texte définitif pour savoir quels points de vue ont finalement prévalu au 

ƩĽŠſ ĶƼ ÊĔƤŷĽŽĽſƲ ĽƼƤƈƢĿĽſ ĽƲ ĶƼ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽȶLa Plateforme RSE note 

ƣƼȽĔƼ ŽƈŽĽſƲ ƈƽ ĽŷŷĽ ƢƼĮŷŠĽ įĽƲ ĔǔŠƩȷ ŷĽƩ ĔƤőƼŽĽſƲƩ ƣƼŠ ƩȽĔƢƢƼǛĔŠĽſƲ ƩƼƤ ŷĔ ĶĿŐĽſƩĽ ĶĽ ŷĔ

compétitivité européenne peuvent être ŷĔƤőĽŽĽſƲ ŠſƲĽƤƤƈőĿƩȷ įĔƤ įȽĽƩƲ ŮƼƩƲĽŽĽſƲ ĔƼ ſƈŽ ĶĽ

ŷĔ įƈŽƢĿƲŠƲŠǔŠƲĿ ĔŽĿƤŠįĔŠſĽ ƣƼĽ ŷĽ ƲĽǚƲĽ ĶĽ ŷȽĔįįƈƤĶ įƈŽŽĽƤįŠĔŷ1 négocié par la Commission 

européenne avec les États -æſŠƩ ƩƼƤ ŷĽƩ ĶƤƈŠƲƩ ĶĽ ĶƈƼĔſĽ ĔįįĽƢƲĽ ƣƼĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ

« ƩȽĽſőĔőĽ ĕ ĽſƲƤĽƢƤĽſĶƤĽ ĶĽƩ ĽŐŐƈƤƲƩ ĔŐŠſ ĶĽ ǔĽŠŷŷĽƤ ĕ įĽ ƣƼĽ ŷĔ ;ÓʁB ĽƲ ŷĔ ;ÓÎB ſȽŠŽƢƈƩĽſƲ

pas de restrictions excessives au commerce transa tlantique  Ɍȶ  ȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ƢƈƼƤƤĔŠƲ

être prise au piège car, au prétexte de réduire la charge administrative pesant sur les 

entreprises européennes, elle satisfait aux intérêts américains et, pendant ce temps, la Chine 

copie les ex -standards européens  de la CSRD. La ratification de cet accord, demandée 

« rapidement  » par les États -Unis, sera cruciale.  

 

 

 

 

 

 

 

 

1 Commission européenne (2021), «  Déclaration commune sur un cadre entre les États -Unis et lȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽȺ », 

op. cit.  

https://policy.trade.ec.europa.eu/news/joint-statement-united-states-european-union-framework-agreement-reciprocal-fair-and-balanced-trade-2025-08-21_en
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INTRODUCTION  

Les travaux de la Plateforme nationale RSE s ȽŠſƩįƤŠǔĽſƲ ĔƼ įơƼƤ ĶĽ ŷȽactualité de la RSE, tant à 

lȽéchelle française qu Ƚeuropéenne. Ils portent sur la définition et les orientations d Ƚune 

entreprise dite « responsable  », dans la droite lignée de ses travaux précédents, notamment 

depuis son avis Contribution pour le Plan national d ɖactions prioritaires pour le développement 

de la RSE1 publié en 2016.  

En effet, les travaux menés dans le cadre de l Ƚavis Impact(s), responsabilité et performance 

globale  ont permis d Ƚévaluer lȽimpact environnemental et social des activités de l Ƚentreprise 

dans le but de construire et mener une stratégie au service d Ƚun modèle d Ƚaffaires durable.  

Ces travaux ont également mis en évidence  la nécessité d Ƚun outil fiable et pertinent de 

reporting de ces impacts pour en rendre compte auprès des différentes parties prenantes de 

lȽentreprise. La double matérialité y est définie comme  « lȽanalyse de lȽimpact des risques ESG 

sur les entreprises et l Ƚimpact des entreprises sur la société et l Ƚenvironnement  ». Les travaux 

mettent en lumière la double matérialité en tant que pierre angulaire d Ƚune démarche visant 

à améliorer ses impacts, notion essentielle de la CSRD. De plus, comme le rappel le lȽavis RSE 

et ODD  de la Plateforme  RSE, les nouvelles obligations réglementaires, notamment la CSRD, 

ne sont pas à voir comme des contraintes pour l Ƚentreprise mais comme des opportunités 

pour adapter, repenser ou réinventer son modèle d Ƚaffaires.  

La transformation des entreprises est, à travers ce présent avis, la préoccupation essentielle 

de la Plateforme nationale RSE.  

Cette transformation s Ƚopère par l Ƚémergence de nouveaux modèles d Ƚaffaires et de nouvelles 

relations avec les parties prenantes, stimulés par plusieurs instruments normatifs dont la loi 

 

1 Voir aussi Plateforme RSE (2021), La RSE, un enjeu européen. Contribution aux travaux de la présidence française du 

;ơƘǂŕŹƐ Ŏŕ ƐɖæƘŹơƘ ŕǕƽơƻŗŕƘƘŕ, octobre  ; Plateforme RSE (2023), Impact(s), responsabilité et performance globale , 

février  ; et Plateforme RSE (2024), RSE et ODD, mai.  

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2021/1005%20RSE%20Europe/fs-2021-avis-la_rse_un_enjeu_europeen-26_octobre.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2021/1005%20RSE%20Europe/fs-2021-avis-la_rse_un_enjeu_europeen-26_octobre.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/2023-rse-avis-impacts-fevrier-v2.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/fs-2024-avis-rse_et_odd-juin-zippe.pdf
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Pacte , les Objectifs de développement durable, la loi sur le Devoir de vigilance, la 

réglementation sur le reporting de durabilité, les lignes directrices  ISO 26000, etc. , ainsi que 

par des démarches volontaires.  

Depuis la loi P acte  du 22 mai 2019, une vaste réflexion a été menée pour favoriser la 

transformation des entreprises vers des modèles d Ƚaffaires plus durables. La  loi Pacte consacre 

la notion de RSE en d emandant à toutes les sociétés, quelles que soient leur taille ou leur forme 

juridique, de prendre en considération les enjeux sociaux (y compris les enjeux dits sociétaux) 

et environnementaux de leur activité. Elle a également défini la «  raison dȽêtre  », cȽest-à-dire 

lȽengagement destiné à guider la sociét é dans son orientation économique ainsi que les 

critères des sociétés à mission (un ou plusieurs objectifs sociaux et environnementaux que la 

société se donne pour  mission  de poursuivre dans le cadre de son activité). La loi Climat et 

résilience de 2021 a notamment élargi les attributions du comité social et économique (CSE) 

dans les entreprises d Ƚau moins 50 salariés. Sa mission consiste désormais à assurer une 

expression collective des salariés afin de prendre en compte leurs intérêts dans les décisions 

de lȽentreprise, notamment au regard de leurs conséquences environnementales. 

LȽengagement des collaborateurs et de leurs représentants dans toute démarche de 

transformation de l Ƚentreprise est nécessaire. La Convention citoyenne des entreprises et le 

Grand Défi 1 ont également avancé des propositions en faveur de la transformation des 

modèles d Ƚaffaires des entreprises. Elles ont justement souligné que le respect des limites 

planétaires gagnerait à être intégré dans les nouveaux modèles d Ƚaffaires. SȽy essaient 

notamment les démarches d Ƚéconomie circulaire, d Ƚéconomie de la fonctionnalité, 

dȽéconomie symbiotique et d Ƚéconomie régénérative. Le respect des droits humains, y 

compris la santé des travailleurs, tout au long de la chaîne de valeur, est également un enjeu 

majeur. Enfin, les objectifs de développement durable intégrés aux stratégies RSE aident les 

entreprises à adapter, repenser et réinventer leurs modèles d Ƚaffaires vers une transition juste 

et durable.  

La directive (UE) 2022/2464 relative à la publication d Ƚinformations en matière de durabilité 

par les entreprises ( Corporate Sustainability Reporting Directive , CSRD), qui vise à rendre 

compte de la mesure des impacts sociaux et environnementaux, de la gouvernance , ainsi que  

de lȽamélioration de la qualité et de la comparabilité des informations publiées par les 

entreprises, donc une meilleure compréhension de ces impacts, est -elle donc un vecteur 

décisif de la  transformation des entreprises  ? Publiée en 20 22, elle couvre les trois enjeux 

environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) et s Ƚaccompagne de la création de 

 

1  Ľ ]ƤĔſĶ BĿŐŠ Ĕ ƤĿƼſŠȷ Ľſ ʀɾʀʀȷ ƼſĽ įĽſƲĔŠſĽ ĶĽ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĔſƲƩ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ƲŠƤĿƩ ĔƼ ƩƈƤƲ ɍƩĔŷĔƤŠĿƩȷ ĶŠƤŠőĽĔſƲƩȷ

actionnaires) pendant neuf mois. Rassemblant toutes les parties prenantes de la transition écologique  : associations, 

institutions publiques et  académiques, syndicats, territoires, le Grand Défi a fait émerger 100 propositions pour 

ĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷĔ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ĿįƈŷƈőŠƣƼĽ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ĽƲ ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩȶ 
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standards de reporting de durabilité, dits  normes ESRS (European Sustainability Reporting 

Standards) afin d Ƚencadrer et d Ƚharmoniser les publications faites par les entreprises. La CSRD 

introduit également le concept de double matérialité. La CSRD est le reflet des attentes des 

parties prenantes qu Ƚelle invite à associer à la démarche. S Ƚappuyant sur les leçons tirées de 

lȽévaluation de la directive NFRD, elle a notamment pour objectif d Ƚaméliorer la transparence 

des informations publiées par les entreprise s et de permettre la comparabilité de celles -ci pour 

les investisseurs et l Ƚensemble des parties prenantes internes et externes. La France a été le 

premier pays à transposer la CSRD en décembre 2023.  

Les entreprises assujetties à la CSRD ont publié  au printemps 2025 (pour la première vague) 

leurs premiers rapports de durabilité, tandis que les autres se préparaient, en particulier par la 

collecte de données et par une gouvernance adéquate, à se conformer à la directive, la plupart 

des entreprises di sant y engager des moyens significatifs.  

De façon générale, au -delà de la seule CSRD, la Plateforme nationale RSE s Ƚest attachée à 

dégager la signification transformatrice des directives adoptées  dans le cadre du pacte vert 

(Green Deal) de l ȽUnion européenne (taxonomie verte ; directive CS3D ; directive CSRD), 

destinées à rendre l Ƚentreprise plus «  durable  » ou plus «  responsable  ». En effet, dans un 

contexte économique et géopolitique incertain, au plan national et international, avec les 

nouvelles aspirations sociales et sociétales, les crises f inancières et, plus récemment, les 

menaces accrues par le changement de gouvernement des États -Unis dȽAmérique et par 

lȽintensification des conflits en Europe ou ailleurs, l Ƚentreprise a besoin d Ƚune stabilité 

réglementaire et législative pour construire des stratégies industrielles et investir.  

Aujourd Ƚhui, dans un contexte de déficit budgétaire en France, de remises en cause croissantes 

des normes réglementaires, et à la suite des dernières élections européennes qui ont entraîné 

des déséquilibres politiques au sein de la Commission européenne, la CSRD e t dȽautres 

instruments de l ȽUnion européenne en matière de durabilité sont mis en cause. En effet, la 

Commission européenne a lancé le 26 février 2025 une procédure, dite «  Omnibus  », de 

révision des piliers de son pacte vert que sont la taxonomie verte, CS3D (Corporate 

Sustainability Due Diligence Directive) et la CSRD. Le rapport Draghi plaidait en ces termes  : 

« Le cadre de l ȽUnion européenne en matière de reporting sur la durabilité et de vigilance 

raisonnable constitue une source majeure de fardeau réglementaire  », pointant du doigt des 

réglementations qui se chevauchent, et le «  manque d Ƚorientations visant à faciliter 

lȽapplication de règles complexes et à clarifier l Ƚinteraction entre les différents textes 

législatifs  ». Parallèlement , le rap port Letta plaidait pour réformer le marché unique afin de 

lȽadapter aux grands défis mondiaux auxquels l ȽUnion européenne doit faire face en intégrant 

la société civile et en s Ƚappuyant sur le dialogue social. Selon les termes du rapport, «  aucune 

réforme, aucune conception innovante, aucun progrès réel ne sera possible, compris et 

accepté sans la participation active et l Ƚengagement véritable des citoyens  ». Le rapport 



Entreprise responsable  : le déploieme nt du reporting de durabilité,  

un des vecteurs de transformation de l ɖentreprise  

HAUT -COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  24 SEPTEMBRE 2025 

www.strategie -plan.gouv.fr  

pointe également que «  le dialogue social et la négociation collective restent des outils uniques 

permettant aux gouvernements et aux partenaires sociaux de trouver des solutions ciblées et 

équitables  ». Il est essentiel de reconnaître le rôle important joué par les partenaires sociaux 

pour relever les défis actuels. De son côté, le gouvernement français considère, pour sa part, 

quȽil y a eu «  surtransposition  » de la directive CSRD, notamment pour la partie contrôle du 

reporting , et souhaite l Ƚamender 1.  

Les travaux de la Plateforme nationale RSE présentés dans le présent avis s Ƚinscrivent donc 

dans des évolutions législatives en plein débat européen et national. Les recommandations qui 

sont issues de ces travaux visent d Ƚabord à consolider les acquis de l Ƚexpérience et des 

connaissances sur le reporting de durabilité et les conditions de sa contribution à la 

transformation des entreprises vers un modèle économique plus respectueux des droits 

humains et de l Ƚenvironnement et plus inclusif, sans préjuger de lȽissue législative du paquet  

Omnibus.  

Dans sa feuille de route, la Plateforme  RSE considère que la CSRD est un instrument parmi 

dȽautres au service de l Ƚentreprise responsable et rappelle que ces instruments reposent en 

premier lieu sur les objectifs et valeurs fixés par le t raité sur l ȽUnion européenne 2, sur les 

questions de droits humains et de développement durable, dans les volets interne comme 

externe.  

Sur le volet interne, l ȽUnion européenne est fondée sur les valeurs de respect de la dignité 

humaine, de liberté, de démocratie, d Ƚégalité, de l ȽÉtat de droit ainsi que de respect des droits 

humains selon l Ƚarticle 2 du traité. L Ƚarticle 3 sur l Ƚétablissement d Ƚun marché intérieur  précise 

également que l ȽUnion européenne «  ơƼǔƤĽ ƢƈƼƤ ŷĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶƼƤĔĮŷĽ ĶĽ ŷȽEurope 

fondé sur une croissance économique équilibrée et sur la stabilité des prix, une économie 

sociale de marché hautement compétitive, qui tend  au plein emploi et au progrès social, et un 

niveau élevé de protection et d Ƚamélioration de la qualité de l Ƚenvironnement. Elle promeut le 

progrès scientifique et technique  ».  

Sur le volet externe, l Ƚarticle 3 du traité sur lȽUnion européenne précise que dans ses relations 

avec le reste du monde, «  lȽUnion affirme et promeut ses valeurs et ses intérêts et contribue à 

la protection de ses citoyens. Elle contribue à la paix, à la sécurité, au développement durable 

de la planète, à la solidarité et au respect mutuel entre les peuples, au commerce libre et  

équitable, à l Ƚélimination de la pauvreté et à la protection des droits de l Ƚhomme, en particulier 

ceux de lȽenfant, ainsi qu Ƚau ƩƲƤŠįƲ ƤĽƩƢĽįƲ ĽƲ ĔƼ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶƼ ĶƤƈŠƲ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷ ɑȺɒ ». 

LȽarticle 21 précise enfin que «  lȽaction de l ȽUnion sur la scène internationale repose sur les 

 

1 IſƲƤĽƲŠĽſ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĔſƲƩ ĶƼ ŽŠſŠƩƲľƤĽ ĶĽ ŷȽKįƈſƈŽŠĽȷ ĶĽƩ \ŠſĔſįĽƩ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ÓƈƼǔĽƤĔŠſĽƲĿ ŠſĶƼƩƲƤŠĽŷŷĽ ĽƲ

numérique et de la Plateforme  RSE, Bercy, le 18 février 2025.  

2 Union européenne, ÝƤĔŠƲĿ ƩƼƤ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ. 

https://eur-lex.europa.eu/FR/legal-content/summary/treaty-on-european-union.html
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principes qui ont présidé à sa création, à son développement et à son élargissement et qu Ƚelle 

vise à promouvoir dans le reste du monde  : la démocratie, l ȽÉtat de droit, l Ƚuniversalité et 

lȽindivisibilité des droits de l Ƚhomme et des libertés fondamentales, le respect de la dignité 

humaine, les principes d Ƚégalité et de solidarité et le respect des principes de la charte des 

Nations unies et du droit international  ». 

LȽUnion européenne a ratifié l ȽĔccord de Paris et devrait prochainement intégrer les récents 

résultats de la COP16 sur la biodiversité. Elle s Ƚest également dotée d Ƚun nouvel objectif de 

réduction nette des émissions de gaz à effet de serre de 90  % dȽici à 2040 par rapport aux 

niveaux de 1990. Sur cette base, la Commission  européenne lance une concertation avec 

toutes les parties prenantes  : une proposition législative sera présentée après les élections 

européennes et approuvée par le Parlement européen et les États membres, comme l Ƚexige la 

loi européenne sur le climat 1.  

Les acteurs économiques et leurs parties prenantes ne peuvent que tenir compte de ce 

contexte contraignant en faisant évoluer la RSE.  

 

 

 

 

1 Commission européenne, Loi européenne sur le climat . 

https://climate.ec.europa.eu/eu-action/european-climate-law_en?prefLang=fr&etrans=fr
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Introduction  

Le dévelop pement durable  ȸ Ƽſ ĶĿŐŠ ƣƼŠ ƩȽimpose à tous les acteurs  

CȽest dans le courant des années 1970 que des expe rts scientifiques ont commencé à alerter 

les pays développés sur la nécessité d Ƚune meilleure prise en compte de l Ƚenvironnement, des 

questions sociales et liées aux droits humains dans leur modèle de croissance. En effet, depuis 

la fin du XIXe siècle, la croissance démographique et le développement industriel ont conduit 

à une intensification des atteintes à la nature résultant de l Ƚempreinte de l Ƚřomme depuis son 

apparition sur la Terre  : pollution des eaux et des sols, utilisation des ressources naturelles, 

émission de déchets, etc. Ces atteintes ne sont pas nouvelles, mais elles se sont 

considérablement accrues en un siècle. Elles ont été aggravées par un phénomène nouveau 

lié, depuis l a révolution industrielle, à l Ƚutilisation des énergies f ossiles (charbon, pétrole, gaz) 

qui libèrent dans l Ƚatmosphère des gaz «  à effet de serre  », et qui sont responsables du 

changement climatique.  

La planète est et sera de plus en plus exposée aux risques de dégradation menaçant son 

équilibre  : 

ï les bouleversements climatiques sont très probablement en lien avec l Ƚaugmentation de 

la fréquence et de la gravité d Ƚévénements comme les inondations et les sécheresses, qui 

ont atteint ces dernières années des niveaux sans précédent  ; 
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ï les augmentations de la température moyenne au -delà des niveaux seuils ont des 

conséquences néfastes sur la santé humaine, particulièrement sur certains territoires, 

comme l Ƚaugmentation du paludisme  ; 

ï la pollution, l Ƚextraction des matières premières et les bouleversements climatiques ont 

des conséquences massives et souvent irréversibles sur la biodiversité.  

Il est difficile de penser que les pays pourront se développer durablement sans maîtriser 

davantage leurs impacts sur l Ƚenvironnement. En effet, les coûts induits par l Ƚaltération des 

milieux naturels deviennent considérables et l Ƚépuisement des ressources menace à brève 

échéance notre modèle de développement. Alors que ce sujet ne les concernait que 

faiblement jusqu Ƚà récemment, les entreprises prennent peu à peu conscience de leur impact 

sur la biodiversité par l Ƚintermédiaire de l Ƚoccupation des sols, de  la pollution et de l Ƚutilisation 

des matières premières et cherchent à minimiser ou à réparer les atteintes dont elles sont 

responsables.  

Cette perception globale  de la triple crise planétaire (pollution de l Ƚenvironnement, 

changement climatique et dégradation de la biodiversité) s Ƚest rapidement accompagnée 

dȽune prise de conscience des écarts de développement entre les pays riches et les pays 

pauvres. En effet, si des avancées ont été constatées au cours de ces dernières années en 

faveur de la lutte contre la pauvreté, l Ƚécart se creuse entre les pays riches et les pays pauvres. 

La pandémie de C ovid -19 a entraîné une augmentation du nombre de personnes vivant dans 

lȽextrême pauvreté pour la première fois depuis une génération. Les progrès réalisés dans des 

domaines importants tels que la vaccination des enfants et l Ƚégalité des revenus entre les pays 

ont été inversés, ce qui ne s Ƚétait pas produit au cours  des trois dernières décennies.  

Plus récemment, cette dimension sociale du développement durable, d Ƚabord focalisée sur les 

inégalités Nord -Sud, sȽest élargie à la nécessité de préserver le «  facteur humain  » en général, 

dȽinvestir dans les ressources humaines, de défendre les droits humains et de préserver les 

patrimoines culturels, quelle que soit la localisation géographique des individus concernés par 

les activités, en cela qu ȽŠŷƩ constitu ent  la richesse première de l Ƚentreprise. C Ƚest ainsi que le 

rapport Stiglitz 1, publié en 2009, a préconisé de compléter le produit intérieur brut (PIB) par 

dȽautres indicateurs, afin de mesurer le progrès social et le bien -être des individus. Des sujets 

fondamentaux comme l Ƚéducation, la santé, l Ƚespérance de vie mais aussi la lutte contre les 

discriminations sont venus compléter les enjeux sociaux du développement durable.  

De ce rapide panorama, il ressort que la crise que le monde traverse actuellement recouvre 

une triple réalité  : écologique, sociale et économique.  

 

1 Stiglitz J., Sen A. et Fitoussi J. -P. (2009), Rapport de la Commission sur la mesure des performances économiques 

et  du progrès social , septembre.  

https://www.vie-publique.fr/files/rapport/pdf/094000427.pdf
https://www.vie-publique.fr/files/rapport/pdf/094000427.pdf
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Les acteurs mondiaux s Ƚaccordent sur la nécessité de s Ƚengager pour garantir un 

développement économique, social et environnemental .  

 

Les droits humains sont transversaux aux trois piliers du développement durable. Parmi ces 

acteurs, les entreprises ont un rôle considérable à jouer et une contribution spécifique des 

entreprises à ce défi s Ƚappelle la RSE, socle d Ƚun reporting de durabilité 1. 

Depuis le début des années 2000, les crises financières, sociales et écologiques ont placé au 

įơƼƤ ĶĽƩ ĶĿĮĔƲƩ ŷĔ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŠŷŠƲĿ ƣƼȽont les entreprises sur l Ƚétat de nos sociétés et souligné 

lȽimportance de leur contribution active pour atteindre des objectifs ambitieux de protection 

de lȽenvironnement, de bien -être social et de croissance économique. Les parties prenantes 

de lȽentreprise sont devenues de plus en plus exigeantes vis -à-vis de ces dernières et 

« demandent des comptes  » sur les conditions de fa brication des produits 2, sur leur impact sur 

lȽenvironnement, sur la santé, etc. Cette nouvelle donne se traduit par des risques de 

réputation et d Ƚimage pour les entreprises.  

Ainsi, si les acteurs présents lors du Sommet de la Terre à Rio, en 1992, étaient plutôt les 

organisations non gouvernementales, les États et les collectivités locales, depuis le début des 

années 2000 les grandes entreprises se sont emparées du sujet, comm e en témoigne la mobi -

lisation des industriels lors du Sommet du développement durable à Johannesburg en 2002.  

LȽISO 26000, publiée en 2010, définit ainsi la responsabilité d Ƚune organisation vis -à-vis des 

impacts de ses décisions et activités (produits, services, processus) sur la société et sur 

lȽenvironnement, se traduisant par un comportement éthique et transparent qui  : 

ï contribue au développement durable, y compris à la santé et au bien -être de la société  ; 

ï prend en compte les attentes des parties prenantes  ; 

ï respecte les lois en vigueur tout en étant en cohérence avec les normes internationales 

de comportement  ; 

 

1 ;ƈŽŽŠƩƩŠƈſ ŽƈſĶŠĔŷĽ ƩƼƤ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ĽƲ ŷĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽ°ƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ¨ĔƲŠƈſƩ ƼſŠĽƩ ɍɿʇʆʅɎȷNotre 

avenir à tous , commission présidée par Gro Harlem Brundtland.  

2 Voir Plateforme RSE (2021), Labels RSE, op. cit. et Plateforme RSE (2022), Affichage social sur les biens et services , février.  

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2021/0225%20RSE%20labels%20sectoriels/fs-2021-plateforme-rse-avis-labels-rse-fevrier_0.pdf
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2021%20SP/2022-02-03%20-%20RSE%20-%20Affichage%20social%20sur%20les%20biens%20et%20services/fs-2022-rse-avis-affichage_social_sur_les_biens_et_service-fevrier.pdf
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ï est intégré dans l Ƚensemble de l ȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ĽƲ ŽŠƩ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĔſƩ ƩĽƩrelations (activités 

de lȽorganisation au sein de sa sphère d Ƚinfluence).  

Puis la Commission européenne 1, en 2011, la définit comme « la responsabilité des entreprises 

vis-à-vis des effets qu Ƚelles exercent sur la société  ». Il sȽagit de la contribution des entreprises 

aux enjeux du développement durable. Enfin, la Commission européenne introduit la 

dimension liée aux risques ESG (environnementaux, sociaux et de gouvernance) dans le 

préambule de la directive CSRD du 16  décembre 2022.  

Les entreprises contribuent également au développement économique, social et 

environnemental des territoires par leurs investissements, l Ƚimplantation de leurs sites de 

production et les emplois qui en résultent, en même temps qu Ƚelles bénéficient des capacités 

dȽinnovations et d Ƚinitiatives économiques de ces territoires. De même, dépendantes des 

ressources qu Ƚelles consomment ainsi que des déchets et pollutions qu Ƚelles produisent, elles 

influent sur leur environnement bien au -delà de l Ƚimplantation de le ur siège.  

LȽinfluence des entreprises s Ƚexerce non seulement à l Ƚégard de ce que l Ƚon appelle leurs 

parties prenantes directes (salariés, syndicats, actionnaires, fournisseurs, clients) mais aussi des 

autres parties prenantes représentant la société dans son ensemble (associations, médias, 

riverains, consommateurs, etc.). Le changement c limatique, la biodiversité, les droits humains, 

le respect du consommateur, le dialogue social, la transparence et le devoir de rendre compte 

aux parties prenantes sont des thèmes mis  en jeu dans leurs activités de tous les jours. La 

reconnaissance de ces interactions s Ƚest notamment traduite dans la RSE par la problématique 

ESG : de la façon qu Ƚauront les entreprises de mieux prendre en compte les impacts qu Ƚelles 

ont sur leurs milieux dépendra de l Ƚaptitude de la collectivité à relever les défis du 

développement durable. C Ƚest pourquoi, depuis le début du XXIe siècle, de plus en plus 

dȽentreprises ont décidé par nécessité ou par conviction de passer de la prise de conscience 

à lȽactio n, en choisissant de faire évoluer leur façon d Ƚexercer leur activité et en définissant des 

analyses de double matérialité.  LȽinfluence de la déclaration EMN de l ȽOIT, des Principes 

directeurs de l ȽOCDE, du Pacte mondial et des Principes directeurs des Nations unies ont joué 

un rôle dans cette prise de conscience.  

Progressivement, ces évolutions contribuent à faire advenir un mode de développement plus 

adapté aux enjeux de notre siècle. Les entreprises n Ƚont pas d Ƚautre choix que celui -là, mais 

elles ne doivent pas le considérer comme une contrainte, comme une demande de résoudre 

les problèmes des autres à leur place. Car , bien comprise, la RSE peut permettre aussi à 

lȽentreprise elle -même d Ƚêtre financièrement plus attractive, d Ƚanticiper des risques sociaux 

 

1 Communication de la Commission  au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social 

européen et au Comité des régions. Responsabilité sociale des entreprises  ȸ ƼſĽ ſƈƼǔĽŷŷĽ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ

européenne pour la période 2011 -2014. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:52011DC0681
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ou environnementaux pour son activité et ĶȽengendrer une capacité d Ƚinnovation portée par 

ses salariés et ses sous-traitants. Penser et agir «  développement durable  » contribue à 

préserver la planète et ses richesses naturelles et humaines, mais surtout permet de s Ƚadapter 

à un nouveau contexte pour lequel l Ƚentreprise traditionnelle paraît insuffisamment armée.  
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 Mise en perspective  : les trajectoires du dépassement  

1.1. Responsabilité des entreprises de respecter les droits humains  

 Ƚ°;BIȷ ĶƈſƲ ŷĔ \ƤĔſįĽ ĽƩƲ ŽĽŽĮƤĽ ĶĽƢƼŠƩ ɿʇʄɿȷ ĶŠƩƢƈƩĽ ĶȽƼſ ŠŽƢƈƤƲĔſƲ įƈƤƢƼƩ ĶĽ

recommandations et de guides à destination des entreprises, privées et publiques, pour 

les inciter à adopter une conduite responsable. Elle a notamment adopté, en 1976, des 

PriſįŠƢĽƩ ĶŠƤĽįƲĽƼƤƩ ĕ ŷȽŠſƲĽſƲŠƈſ ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ŽƼŷƲŠſĔƲŠƈſĔŷĽƩȷ ĔƼǚƣƼĽŷƩ ŷĔ \ƤĔſįĽ Ĕ

adhéré. Cet instrument, qui énonce des «  principes et normes volontaires  » non 

ŮƼƤŠĶŠƣƼĽŽĽſƲ įƈſƲƤĔŠőſĔſƲƩȷ Ĕ ĿƲĿ ƤĿǔŠƩĿ Ľſ ʀɾɿɿ ĔŐŠſ ĶȽŠſƲĿőƤĽƤ Ƽſ ſƈƼǔĽĔƼ įřĔƢŠƲƤĽ ƩƼƤ

lĽƩ ĶƤƈŠƲƩ ĶĽ ŷȽřƈŽŽĽȷ ŠſƩƢŠƤĿ ĶĽƩ ÊƤŠſįŠƢĽƩ ĶŠƤĽįƲĽƼƤƩ ĶĽƩ ¨ĔƲŠƈſƩ ƼſŠĽƩ ƩƼƤ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ

ĽƲ ŷĽƩ ĶƤƈŠƲƩ ĶĽ ŷȽřƈŽŽĽ ĽƲ ĶƼ įĔĶƤĽ ĶĽ ƤĿŐĿƤĽſįĽ ɋ Protéger, respecter et réparer  ». La 

dernière mise à jour de 2023 vise à répondre aux «  priorités sociales, environnementales et 

technologiques urgentes auxquelles les sociétés et les entreprises sont confrontées  ». 

Ainsi, les Principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de 

ŷȽřƈŽŽĽȷ ĔƢƢƤƈƼǔĿƩ ƢĔƤ įƈſƩĽſƩƼƩ ƢĔƤ ŷĽ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽƩ ĶƤƈŠƲƩ ĶĽ ŷȽřƈŽŽĽ ĶĽƩ ¨ĔƲŠƈſƩ ƼſŠĽƩ

le 16 juin 2011, se sont imposés comme une norme de référence faisant autori té pour 

ŠſƲĿőƤĽƤ ŷĽ ƤĽƩƢĽįƲ ĶĽƩ ĶƤƈŠƲƩ ĶĽ ŷȽřƈŽŽĽ ĶĔſƩ ŷĽƩ ƢƤĔƲŠƣƼĽƩ įƈƼƤĔſƲĽƩ ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĽƲ

įƈſƲŠſƼĽſƲ ĽſįƈƤĽ ĶȽŠſŐŷƼĽſįĽƤ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ ĽƩƢĔįĽƩ ſƈƤŽĔƲŠŐƩ ƢƈƼƤ ƼſĽ ŽĽŠŷŷĽƼƤĽ

ƢƤĿǔĽſƲŠƈſ ĶĽƩ ǔŠƈŷĔƲŠƈſƩ ĶĽƩ ĶƤƈŠƲƩ ĶĽ ŷȽřƈŽŽĽ įƈŽŽŠƩĽƩ ĶĔſƩ ŷĽ įƈſƲĽǚƲĽ ĶĽƩ Ĕctivités 

des entreprises et un accès plus effectif aux voies de recours et à la réparation pour les 

titulaires de droits.  

La France a joué à plusieurs reprises un rôle pionnier en matière de responsabilité des 

ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ƤĽŷĔƲŠǔĽ ĔƼǚ ĶƤƈŠƲƩ ĶĽ ŷȽřƈŽŽĽȶ ÝƈƼƲĽŐƈŠƩȷ ŽĔŷőƤĿ įĽƩ ĽŐŐƈƤƲƩ ĽƲ ƢƤƈőƤľƩȷ ŷȽĔįƲŠƈſ

ĶĽ ŷĔ \ƤĔſįĽ Ľſ ŷĔ ŽĔƲŠľƤĽ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ĽǚĽŽƢƲĽ ĶȽĔŽĮŠőƼŧƲĿƩȷ ǔƈŠƤĽ ĶĽ įƈſƲƤadictions. De 

őƤĔǔĽƩ ǔŠƈŷĔƲŠƈſƩ ĶĽƩ ĶƤƈŠƲƩ ĶĽ ŷȽřƈŽŽĽ įƈſƲŠſƼĽſƲ ĶȽŀƲƤĽ ƢĽƤƢĿƲƤĿĽƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩȷ

privées comme publiques, en particulier dans les chaînes de valeur mondiales, et les 

ĶĿŐĽſƩĽƼƤƩ ĶĽƩ ĶƤƈŠƲƩ řƼŽĔŠſƩ ĽƲ ĶĽ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ŐƈſƲ ĶĽ ƢŷƼƩ Ľſ ƢŷƼƩ ŷȽƈĮŮĽƲ ĶĽ

représailles 1. 

 Ĕ \ƤĔſįĽ Ĕ ŽŠƩ Ľſ ƢŷĔįĽ Ƽſ ÊƈŠſƲ ĶĽ įƈſƲĔįƲ ſĔƲŠƈſĔŷ ɍÊ;¨Ɏȷ Ľſ ʀɾɾɾȷ įƈŽŽĽ ŷȽǛ ĽſőĔőĽ ŷĔ

BĿįŠƩŠƈſ ĶƼ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽ°;BI ƤĽŷĔƲŠǔĽ ĔƼǚ ÊƤŠſįŠƢĽƩ ĶŠƤĽįƲĽƼƤƩȶ  Ľ Ê;¨ ƤĽŽƢŷŠƲ ƼſĽ ĶƈƼĮŷĽ

fonction  ȸ ŽĽſĽƤ ĶĽƩ ĔįƲŠǔŠƲĿƩ ĶĽ ƢƤƈŽƈƲŠƈſ ĶĽƩ ÊƤŠſįŠƢĽƩ ĶŠƤĽįƲĽƼƤƩ ĶĽ ŷȽ°CDE et traiter 

les requêtes, appelées «  circonstances spécifiques  », alléguant de leur non -respect.  

 

1 ;ƈŽŽŠƩƩŠƈſ ſĔƲŠƈſĔŷĽ įƈſƩƼŷƲĔƲŠǔĽ ĶĽƩ ĶƤƈŠƲƩ ĶĽ ŷȽřƈŽŽĽ ɍʀɾʀʁɎȷIƘǋƽŕƻƽŹǂŕǂ ŕǋ ŎƽơŹǋǂ Ŏŕ ƐɖŲơƖƖŕɏ ÊƽơǋŗŪŕƽɐ

respecter, réparer , rapport, La Documentation française . 

https://www.cncdh.fr/sites/default/files/2023-10/9782111578333_CNCDH_Entreprises-DroitH_PDFweb_Access.pdf
https://www.cncdh.fr/sites/default/files/2023-10/9782111578333_CNCDH_Entreprises-DroitH_PDFweb_Access.pdf
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Depuis 2000, le PCN français a reçu 43 circonstances spécifiques 1, dont 31 depuis 2010 

ɍƢĿƤŠƈĶĽ ĶĽ ŷĔ ſĿőƈįŠĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ƤĿǔŠƩŠƈſ ĶĽƩ ÊƤŠſįŠƢĽƩ ĶŠƤĽįƲĽƼƤƩ ĶĽ ŷȽ°;BI ĽƲ ĶĽ

ŷȽĿŷĔĮƈƤĔƲŠƈſ ĶĽƩ ÊƤŠſįŠƢĽƩ ĶŠƤĽįƲĽƼƤƩ ĶĽƩ ¨ĔƲŠƈſƩ ƼſŠĽƩ ƤĽŷĔƲŠŐƩ ĔƼǚ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĽƲ ĔƼǚ

ĶƤƈŠƲƩ ĶĽ ŷȽřƈŽŽĽɎȶ  Ĕ ƣƼĔƩŠ-totalité des circonstances spécif iques reçues depuis 2017 

ƢƈƤƲĽ ƩƼƤ ŷĽ ĶĽǔƈŠƤ ĶĽ ĶŠŷŠőĽſįĽ ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ɍɿɾɲɿʀɎ ĽƲ ƩƼƤ ŷĽƩ ĶƤƈŠƲƩ ĶĽ ŷȽřƈŽŽĽ ɍʇɲɿʀɎȶ

Plus précisément, les 12  circonstances spécifiques traitées par le PCN depuis 2017 portent 

principalement sur les thèmes suivants  :  

ï principes généraux dont devoir de diligence raisonnable de l Ƚentreprise vis -à-vis de ses 

activités et vis -à-vis de ses relations d Ƚaffaires (établissement d Ƚune politique de diligence 

raisonnable, identification des risques, adoption de mesures de prévention, remédiation  : 

huit  saisines ; 

ï droits de l Ƚřomme dont devoir de diligence concernant les droits de l ȽHomme, 

lȽinformation et la consultation des peuples autochtones  : sept  saisines ; 

ï emploi et relations professionnelles dont la liberté d Ƚassociation, négociation collective, 

négociation sur les sujets d Ƚintérêt commun, de santé et de sécurité au travail  : huit  

saisines. 

ÓĽŷƈſ ŷȽ°;BI ĕ ŷȽĿįřĽŷŷĽ ŽƈſĶŠĔŷĽȷ ĽſƲƤĽ ʀɾɾɾ ĽƲ ʀɾɿʇȷ ŷĽƩ Ê;¨ ƈſƲ ƲƤĔŠƲĿ ƢŷƼƩ ĶĽ

500 įŠƤįƈſƩƲĔſįĽƩ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽƩ ƤĽŷĔƲŠǔĽƩ ĕ ĶĽƩ ĔįƲŠǔŠƲĿƩ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ƩĽ ƩŠƲƼĔſƲ ƩƼƤ ŷĽ

territoire de plus de 100 États. La majorité des affaires depuis 2011 portaient sur de s 

ƣƼĽƩƲŠƈſƩ ƤĽŷĔƲŠǔĽƩ ĔƼǚ ĶƤƈŠƲƩ ĶĽ ŷȽřƈŽŽĽ ɍʃʅ %), suivies de celles concernant des 

politiques générales, y compris les attentes liées au devoir de diligence (53  %), puis des 

ƣƼĽƩƲŠƈſƩ ƤĽŷĔƲŠǔĽƩ ĕ ŷȽĽŽƢŷƈŠ ĽƲ ĔƼǚ ƲƤĔǔĔŠŷŷĽƼƤƩ ɍʂɾ ̊Ɏ ĔŠſƩŠ ƣƼȽĕ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽment (21  %). 

29 % des affaires impliquaient des entreprises multinationales opérant dans le secteur 

manufacturier. La majorité des saisines ont été soumises par des syndicats (40  %) et des 

organisations non gouvernementales (38  %). Entre 2011 et 2019, seul ement un peu plus 

ĶȽƼſ ƲŠĽƤƩ ĶĽƩ ĔŐŐĔŠƤĽƩ ƈſƲ ĿƲĿ ĽǚĔŽŠſĿĽƩ ƢĔƤ ŷĽƩ Ê;¨ ɍʁʄ %) et ont généralement abouti à 

ƼſĽ ŐƈƤŽĽ ĶȽĔįįƈƤĶ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ƢĔƤƲŠĽƩȶ IſǔŠƤƈſ ʁʁ ̊ ĶȽĽſƲƤĽ ĽŷŷĽƩ ƈſƲ įƈſĶƼŠƲ ĕ ĶĽƩ

changements de politique au sein des entreprises concernées.  

  

 

1 Ibid . 

https://www.cncdh.fr/sites/default/files/2023-10/9782111578333_CNCDH_Entreprises-DroitH_PDFweb_Access.pdf


Entreprise responsable  : le déploieme nt du reporting de durabilité,  

un des vecteurs de transformation de l ɖentreprise  

HAUT -COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  34 SEPTEMBRE 2025 

www.strategie -plan.gouv.fr  

1.2. Limites planétaires  

Le concept de «  limite planétaire  » est apparu pour la première fois en 2009 et introduit par 

un groupe de chercheurs dirigé par Johan Rockström du Stock ho lm Resilience Centre, en 

collaboration avec des scientifiques spécialisés en sciences de l Ƚenvironnement et en 

durabilité. Le concept est largement inspiré du Rapport Meadows  sur les limites de la 

croissance de 1972 1. Les limites planétaires identifient des paliers au -delà desquels préserver 

la stabilité des écosystèmes, la biodiversité et des conditions favorables à la vie sur Terre 

ĶĽǔŠĽſĶƤĔŠƲ ŠŽƢƈƩƩŠĮŷĽȶ ;ĽƩ ŷŠŽŠƲĽƩ ƈſƲ ĿƲĿ ĶĔǔĔſƲĔőĽ ƢĽſƩĿĽƩ įƈŽŽĽ ĶĽƩ ƩĽƼŠŷƩ ĶȽĔŷĽƤƲĽ

įĔƤ ŷĽƼƤ ŐƤĔſįřŠƩƩĽŽĽſƲ ĽƩƲ ŠƤƤĿǔƈįĔĮŷĽȶ  ȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶƼ įĔĶƤĽ ĶĽƩ ŷŠŽŠƲĽƩ Ƣlanétaires est de 

fournir une mesure pour assurer le bien -être humain dans les limites écologiques de la 

Terre. Neuf limites ont été identifiées.  

 Ľ ;ĽſƲƤĽ ĶĽ ÎĽįřĽƤįřĽ ĶĽ ÓƲƈįŲřƈŷŽȷ ŷĽ ÓƲƈįŲřƈŷŽ ÎĽƩŠŷŠĽſįĽ ;ĽſƲƤĽȷ Ĕ ƤĿĔŷŠƩĿ ŷȽĿƲĔƲ ĶĽ

ces différentes limites planétaires en 2009, 2015 et 2023 2 ĔŐŠſ ĶȽĔƢƢƤĿįŠĽƤ ŷĽƼƤ ĿǔƈŷƼƲŠƈſȶ

En 2009, trois limites avaient déjà été dépassées. En 2015, quatre  limites étaient dépassées 

et six en 2023.  

Ce concept de «  limites planétaires  » constitue une avancée majeure pour se représenter 

ŷĔ įƤŠƩĽ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔŷĽ ĕ ŷȽĿįřĽŷŷĽ őŷƈĮĔŷĽȷ ŽĔŷőƤĿ ŷĔ ĶŠŐŐŠįƼŷƲĿ ĕ ƣƼĔſƲŠŐŠĽƤ įĽƤƲĔŠſĽƩ

limites à cette échelle (telles que la biodiversité par exemple). Et, même si  le schéma ne le 

visualise pas, ses auteurs insistent sur les interactions entre les différentes limites 3. Mais, 

ƢĔƤ įƈſƩƲƤƼįƲŠƈſȷ Šŷ ſȽŠſƲľőƤĽ ƢĔƩ ŷĽƩ ƢƤƈĮŷĿŽĔƲŠƣƼĽƩ ƩƈįŠĔŷĽƩ ĽƲ ĶƈŠƲ Ķƈſį ŀƲƤĽ įƈŽƢŷĿƲĿ

ƢĔƤ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ĔƢƢƤƈįřĽƩȶ ;ȽĽƩƲ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ŷĔ ƢƤƈƢƈƩŠƲŠƈſ ĶƼ ɋ doughnut model  » visant à 

définir une «  limite minimale  » de ressources naturelles nécessaires au bien -vivre humain.  

 

 

 

 

 

 

 

1 Meadows D. H., Meadows D. L., Randers J. et Behrens W. W. (1972), The limits to growth , Universe Books, New York.  

2 «  ȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶƼ įĔĶƤĽ ĶĽƩ ŷŠŽŠƲĽƩ ƢŷĔſĿƲĔŠƤĽƩ ». Azote pour le Stockholm Resilience Centre, université de Stockholm. 

Fondé sur les analyses de Richardson et al.  2023, Steffen et al.  2015, et Rockström et al.  2009.  

3 Voir par exemple Boutaud A. et Gondran N. (2020), Les Limites planétaires , coll. «  Repères écologie  », Paris, La 

Découverte.  

https://www.stockholmresilience.org/research/planetary-boundaries.html
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1.3. Conférences des Parties (COP) : état du climat et de la biodiversité  

Les COP constituent les organes décisionnels d Ƚune convention internationale 1. Lorsque les 

États sȽentendent pour adopter une convention internationale, ils peuvent décider que 

lȽapplication de ladite convention soit renvoyée à une conférence des parties, qui se réun it  

généralement une fois par an 2ȷ ĔŐŠſ ĶĽ ŽĽƲƲƤĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ŐŠǚĿƩ ĶĔſƩ ŷĽ ƲĽǚƲĽ

international. Sont conviés à participer à une COP, les États parties à la Convention qui l Ƚa 

instituée, des représentants de la société civile, des représentants du monde économique ou 

encore des chercheurs. La France participe à ces négociations internationales et a notamment 

accueilli en 2015 la 21 e conférence des Parties (COP21), ƣƼŠ ƩȽĽƩƲ įƈſįŷƼĽ par lȽadoption de 

lȽĔccord de Paris.  

En 1992 à lȽoccasion du Sommet de la Terre organisé à Rio de Janeiro, l ȽOrganisation des 

Nations unies et ses États membres, alertés sur la gravité du réchauffement climatique par la 

communauté scientifique, décident de se doter d Ƚune convention -cadre des Nations unies sur 

les changements climatiques et la biodiversité, la CCNUCC. Il s Ƚagit de la COP climat. La 

dernière en date a eu lieu du 11 au 23 novembre 2024 à Bakou en Azerbaïdjan.  

Il existe également d Ƚautres types de COP. La COP biodiversité, qui est l Ƚorgane exécutif de la 

Convention sur la diversité biologique. La conclusion de la quinzième  réuni on de la 

Conférence des Parties à la Convention des Nations unies sur la diversité biologique  a 

débouché sur l Ƚadoption du Cadre mondial de la biodiversité de Kunming -Montréal 3. Dans un 

contexte marqué par le déclin de la biodiversité, qui menace la survie de un million d Ƚespèces 

et perturbe le quotidien de plusieurs milliards de personnes, le Cadre mondial de la 

biodiversité de Kunming -Montréal vise à stopper et inverser la perte de nature. Ce cadre 

comporte plusieurs cibles mondiales à atteindre à l Ƚhorizon  2030 et au -delà en vue de la 

protection et de l Ƚutilisation durable de la biodiversité. La dernière COP biodiversité s Ƚest 

déroulée à Cali en Colombie du 21 octobre au 1 er novembre 2024.  

La COP désertification, également  adoptée lors du Sommet de Rio en 1992, prévoit quant à 

elle lȽapplication de la Convention relative à la lutte contre la désertification, la dernière s Ƚétant 

réunie à Riyad en Arabie saoudite du 2 au 13 décembre 2024.  

 

1 « ËƼȽĽƩƲ-įĽ ƣƼȽƼſĽ ;°Ê ? », fiche thématique, Vie publique . 

2 Cela ne vaut que pour la COP climat, les COP biodiversité et désertification se réunissent une fois tous les deux ans.  

3 ÊƤƈőƤĔŽŽĽ ĶĽƩ ¨ĔƲŠƈſƩ ƼſŠĽƩ ƢƈƼƤ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲȷ ;ƈſǔĽſƲŠƈſ ƩƼƤ ŷĔ ĶŠǔĽƤƩŠƲĿ ĮŠƈŷƈőŠƣƼĽ ɍʀɾʀʁɎȷCadre mondial 

de la biodiversité de Kunming à Montréal . 

https://www.vie-publique.fr/fiches/274834-quest-ce-quune-cop
https://www.unep.org/fr/resources/cadre-mondial-de-la-biodiversite-de-kunming-montreal
https://www.unep.org/fr/resources/cadre-mondial-de-la-biodiversite-de-kunming-montreal
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Selon les derniers chiffres clés du climat France, Europe et monde publiés en novembre 

ʀɾʀʂ ƢĔƤ ŷĽƩ ŽŠſŠƩƲľƤĽƩ ĶĽ ŷȽ ŽĿſĔőĽŽĽſƲ ĶƼ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ÝƤĔſƩŠƲŠƈſƩ

écologique 1 : 

¶ Monde  : les émissions de gaz à effet de serre liées aux activités humaines (hors 

ƼƲŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƲĽƤƤĽƩȷ įřĔſőĽŽĽſƲ ĶȽĔŐŐĽįƲĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƲĽƤƤĽƩ ĽƲ ŐƈƤĽƩƲĽƤŠĽɓ UTCATF2) 

ƤĽƢƤĿƩĽſƲĽſƲ ŷȽĿƣƼŠǔĔŷĽſƲ ĶĽ ʃʁȷʆ milliards de tonnes de CO 2 en 2022, en hausse de 

1,4 % par rapport à 2021. Le CO 2 ĶȽƈƤŠőŠſĽ ŐƈƩƩŠŷĽ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĽ ŷĽƩ ĶĽƼǚ tiers de ces 

émissions. Les émissions mondiales ont progressé de 62  % entre 1990 et 2022, avec 

des évolutions contrastées selon les pays. La Chine représente 29  % des émissions, 

les États -Unis 11 ̊ ĽƲ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſne 7  %. 

¶ Europe  : en 2022, 3,4  Gt  CO2 éq de gaz à effet de serre ont été émises sur le territoire de 

lȽUnion européenne (hors UTCATF), en diminution de 31  % par rapport à 1990. L Ƚindustrie 

de lȽénergie est le premier secteur émetteur en Europe. Depuis les années 1990, les 

émissions baissent dans tous les secteurs sauf dans les transports. Du fait du poids de 

certains pays et d Ƚévolutions économiques contrastées, la contribution à cette baisse est 

inégalement répartie selon les pays membres.  

¶ France  : en 2023, 373  Mt  CO 2 éq de gaz à effet de serre ont été émises sur le 

territoire français (hors UTCATF), en diminution de 31  % par rapport à 1990. Les 

ĮĔŠƩƩĽƩ ĶȽĿŽŠƩƩŠƈſƩ ŷĽƩ ƢŷƼƩ ŠŽƢƈƤƲĔſƲĽƩ ƩƈſƲ ƈĮƩĽƤǔĿĽƩ ĶĔſƩ ŷĽƩ ƩĽįƲĽƼƤƩ ĶĽ

ŷȽĿſĽƤőŠĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ŽĔſƼŐĔįƲƼƤŠľƤĽ ĽƲȷ ĶĔſƩ ƼſĽ ŽƈŠſĶƤĽ ŽĽƩƼƤĽ, dans le 

ƤĿƩŠĶĽſƲŠĽŷ ĽƲ ŷĽ ƲĽƤƲŠĔŠƤĽȶ  Ľ ƩĽįƲĽƼƤ ĶĽƩ ƲƤĔſƩƢƈƤƲƩ ĽƩƲ ŷĽ ƩĽƼŷ ĕ ſȽĔǔƈŠƤ ƢĔƩ įƈſſƼ

de réduction de ses émissions entre 1990 et 2023, même si la pandémie de Covid -

19 a occasionné une baisse marquée mais conjoncturelle de ses émissions en 2020 

ĽƲ ʀɾʀɿȶ  ȽæÝ; Ý\ ĔŐŐŠįřĽ ĶĽƩ ĿŽŠƩƩŠƈſƩ ſĿőĔƲŠǔĽƩȷ įĽ ƣƼŠ įƈƤƤĽƩƢƈſĶ ĕ ƼſĽ

séquestration nette de CO 2 par la biomasse et les sols.   

 

1 ÓƲĔƲŠƩƲŠƣƼĽ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ĶĽ ŷȽĿſĽƤőŠĽȷ ĶĽƩ ƲƤĔſƩƢƈƤƲƩȷ ĶƼ ŷƈőĽŽĽſƲ ĽƲ ĶĽ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ɍʀɾʀʂɎȷChiffres clés du climat. 

France, Europe et monde , novembre.  

2 ÓĽŷƈſ ŷȽkſƩĽĽȷ ŷĽ ƩĽįƲĽƼƤ æÝ; Ý\ ɍæƲŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƲĽƤƤĽƩȷ įřĔſőĽŽĽſƲ ĶȽĔŐŐĽįƲĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƲĽƤƤĽƩ ĽƲ ŐƈƤĽƩƲĽƤŠĽɎ ƢĽƤŽĽƲ

de rapporter les flux de CO 2 ĽſƲƤĽ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ ƤĿƩĽƤǔƈŠƤƩ ƲĽƤƤĽƩƲƤĽƩ ɍĮŠƈŽĔƩƩĽȷ ƩƈŷƩȷ ĽƲįȶɎ ĽƲ ŷȽĔƲŽƈƩƢřľƤĽ ƣƼŠ ƈſƲ ŷŠĽƼ ƩƼƤ

ŷĽƩ ƩƼƤŐĔįĽƩ őĿƤĿĽƩ ĶȽƼſ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽȶ kŷ ƢĽƼƲ ĔŠſƩŠ įƈſƩƲŠƲƼĽƤ ƼſĽ ƩƈƼƤįĽ ſĽƲƲĽ ƈƼ Ƽſ ƢƼŠƲƩ ſĽƲ ĶĽ ;°2. Ce secteur, défini 

ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶĽƩ ŠſǔĽſƲĔŠƤĽƩ ſĔƲŠƈſĔƼǚ ĶȽĿŽŠƩƩŠƈſƩ ĶĽ őĔǭ ĕ ĽŐŐĽƲ ĶĽ ƩĽƤƤĽȷ ƤĽŐŷľƲĽ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷĽƩ ĿŽŠƩƩŠƈſƩ ĽƲ

ĔĮƩƈƤƢƲŠƈſƩ ŷŠĿĽƩ ĕ ŷȽƼƲŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƲĽƤƤĽƩ ɍįƤƈŠƩƩĔſįĽȷ ŽƈƤƲĔŷŠƲĿ ĶĽ ŷĔ ĮŠƈŽĔƩƩĽ ĽƲ ƢƤĿŷľǔĽŽĽſƲ ĶĽ ĮƈŠƩ Ľſ ŐƈƤŀƲ ; 

impact Ʃ ĶĽƩ įřĔſőĽŽĽſƲƩ ĶĽ ƢƤĔƲŠƣƼĽƩ ĔőƤŠįƈŷĽƩ ƩƼƤ ŷĽƩ ƩƈŷƩ įƼŷƲŠǔĿƩȷ ĽƲįȶɎ ĽƲ ĔƼǚ įřĔſőĽŽĽſƲƩ ĶȽƼƲŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƲĽƤƤĽƩ

(déforestation, afforestation, artificialisation des sols, etc.). Les méthodes de calcul de ces émissions et absorptions 

sont définies par le ]ƤƈƼƢĽ ĶȽĽǚƢĽƤƲƩ ŠſƲĽƤőƈƼǔĽƤſĽŽĽſƲĔŷ ƩƼƤ ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶƼ įŷŠŽĔƲ ɍ]kI;Ɏȷ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶĽ ŷĔ

Convention cadre des Nations unies sur le changement climatique (CCNUCC).  

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/chiffres-cles-du-climat-france-europe-et-monde-edition-2024
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/chiffres-cles-du-climat-france-europe-et-monde-edition-2024
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Iſ įĽ ƣƼŠ įƈſįĽƤſĽ ŷĔ ĮŠƈĶŠǔĽƤƩŠƲĿȷ ŷȽæſŠƈſ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽ ĶĽ įƈſƩĽƤǔĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ſĔƲƼƤĽ ĽƲ

ŷȽ°ŐŐŠįĽ ŐƤĔſĴĔŠƩ ĶĽ ŷĔ ĮŠƈĶŠǔĽƤƩŠƲĿ ĿƲĔĮŷŠƩƩĽſƲ ƼſĽ ŷŠƩƲĽ ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ĶȽĽƩƲŠŽĽƤ ƢƤĿįŠƩĿŽĽſƲ

ŷĔ ƢƤƈƢƈƤƲŠƈſ ĶȽĽƩƢľįĽƩ ŽĽſĔįĿĽƩ Ľſ \ƤĔſįĽȷ ƩƼƤ ŷĽ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽ ŽĿƲƤƈƢƈŷŠƲĔin et dans les 

ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽƩ ĶȽƈƼƲƤĽ-mer 1. En 2024, sur 14  899 espèces évaluées sur le territoire français, 

186 se sont éteintes et plus de 1  000 sont en danger, voire en danger critique 2.  

Selon le rapport Planète vivante 2024  ƢƼĮŷŠĿ ƢĔƤ ŷȽ°¨] ÿÿ\3, plus de 80  % des habitats 

naturels sont dans un mauvais état de conservation. Le rapport fait le constat, sur la 

ƢĿƤŠƈĶĽ ĶĽ ɿʇʅɾ ĕ ʀɾʀɾȷ ƣƼĽ ŷĽƩ ƢƈƢƼŷĔƲŠƈſƩ ĶȽĔſŠŽĔƼǚ ƩĔƼǔĔőĽƩ ƈſƲ ĶĿįŷŠſĿ ĶĽ ʅʁ % en 

ŽƈǛĽſſĽȶ ÓƈſƲ ĔƼƩƩŠ ŽĽſĔįĿĽƩ ĕ ŷȽĿįřĽŷŷĽ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ŷĔplupart des espèces 

pollinisatrices, dont 9  ̊ ĶȽĽƩƢľįĽƩ ĶȽĔĮĽŠŷŷĽƩ ĽƲ ĶĽ ƢĔƢŠŷŷƈſƩȶ ;ĽƲƲĽ ĶĿőƤĔĶĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ

ĮŠƈĶŠǔĽƤƩŠƲĿ ƩȽĽǚƢŷŠƣƼĽ ĔƼ ſŠǔĽĔƼ ĽƼƤƈƢĿĽſ ƢĔƤ ŷĔ ĶĿőƤĔĶĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƲĽƤƤĽƩȷ ŷĔ ĶĿŐƈƤĽƩƲĔƲŠƈſ

 

1 Liste rouge des espèces menacées en France , UICN et OFB.  

2 ÓƲĔƲŠƩƲŠƣƼĽ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ĶĽ ŷȽĿſĽƤőŠĽȷ ĶĽƩ ƲƤĔſƩƢƈƤƲƩȷ ĶƼ ŷƈőĽŽĽſƲ ĽƲ ĶĽ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ɍʀɾʀʃɎȷ ɋ La biodiversité en 

France Ɍȷ ĽǚƲƤĔŠƲ ĶƼ ĮŠŷĔſ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔŷ ʀɾʀʂȷ ŽŠſŠƩƲľƤĽ ĶĽ ŷȽ ŽĿſĔőĽŽĽſƲ ĶƼ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ÝƤĔſƩŠƲŠƈſ

écologique, 20 janvier.  

3 WWF (2024), Rapport Planète Vivante 2024. Un système en péril , WWF, Gland, Suisse.  

https://uicn.fr/liste-rouge-france/
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/la-biodiversite-en-france-extrait-du-bilan-environnemental-2024
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/la-biodiversite-en-france-extrait-du-bilan-environnemental-2024
https://www.wwf.fr/sites/default/files/doc-2024-10/Rapport%20Planete%20Vivante%202024%20-%20WWF%20France.pdf
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ƈƼ ĽſįƈƤĽ ŷȽĽǚƢĔſƩŠƈſ ƼƤĮĔŠſĽȶ  Ľ ƤĔƢƢƈƤƲ ŽĽƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ Ľſ ŷƼŽŠľƤĽ ŷȽŠſƲĽſƩŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽ

ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƢŀįřĽ ƩƼƤ ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶĽƩ řĔĮŠƲĔƲƩ ſĔƲƼƤĽŷƩ ĽƲ ƩƼƤ ŷĽ ŐƈſįƲŠƈſſĽŽĽſƲ

des écosystèmes. En outre, selon le rapport The European environment. State and Outlook 

2020 1, dont les chiffres ont été actualisés le 31  janvier 2025 2 et disponibles sur le site du 

;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽȷ ƩĽƼŷĽŽĽſƲ ɿʃ % des habitats naturels seraient en bon état 

de conservation. Côté terrestre, sur les cinq habitats naturels, 80  % de leur superficie 

sont en mauvais état, voire médiocre. Concernan t la biodiversité marine, 38  % des 

ressources halieutiques sont en mauvais état. . ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ƼſĽ ĽƩƢľįĽ ƩƼƤ ƲƤƈŠƩ ĶȽĔĮĽŠŷŷĽƩ

et de papillons est en déclin et une espèce sur dix a disparu. Enfin, le territoire européen 

a perdu 36  ̊ ĶĽƩ ƢƈƢƼŷĔƲŠƈſƩ ĶȽƈŠƩĽĔƼǚ ĶĽƩ ƲĽƤƤĽƩ ĔőƤŠįƈŷĽƩ ĶĽƢƼŠƩ1990. 

 Ƽ ſŠǔĽĔƼ ŽƈſĶŠĔŷȷ ŷȽkÊ:IÓ3ȷ ƈƤőĔſĽ ŠſƲĽƤőƈƼǔĽƤſĽŽĽſƲĔŷ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ĮŠƈĶŠǔĽƤƩŠƲĿ

dont le secrétariat est en partie assuré par le Programme des Nations unies pour 

ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ɍÊ¨æIɎ ŐƈƼƤſŠƲ ĶĽƩ ĽƩƲŠŽĔƲŠƈſƩ ƩƼƤ ŷȽĿƲĔƲ ĶĽ ŷĔ ĮŠƈĶŠǔĽƤƩŠƲĿ ĶĔſƩ ŷĽ

ŽƈſĶĽȶ Óƈſ ĶĽƤſŠĽƤ ƤĔƢƢƈƤƲȽ4 souligne que «  la biodiversité est en déclin dans toutes les 

régions du monde et à toutes les échelles spatiales. Ce qui a des répercussions sur le 

ŐƈſįƲŠƈſſĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩȷ ŷĔ ĶŠƩƢƈſŠĮŠŷŠƲĿ ĽƲ ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶĽ ŷȽĽĔƼȷ ŷĔ ƩĿįƼƤŠƲĿ

alimentaire et la nutr ition, la santé humaine, végétale et animale et la résilience aux effets 

du changement climatique  ». Ce déclin serait compris entre 2  % et 6  % chaque décennie 

au cours des trente à cinquante dernières années. Le rapport souligne également que la 

biodiversi ƲĿ ĶȽĽĔƼ ĶƈƼįĽ ƩĽ ƢĽƤĶ ƢŷƼƩ ƤĔƢŠĶĽŽĽſƲ ƣƼĽ ŷĔ ĮŠƈĶŠǔĽƤƩŠƲĿ ƲĽƤƤĽƩƲƤĽȷ

ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĕ įĔƼƩĽ ĶĽ ƢƤĿŷľǔĽŽĽſƲƩ ſƈſ ĶƼƤĔĮŷĽƩ ĶȽĽĔƼ ĶƈƼįĽȷ ĶĽ ŷĔ ĶĿőƤĔĶĔƲŠƈſ ĶĽƩ

zones humides et de la disparition des forêts qui ont grandement contribué à diminuer 

ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶĽ ŷȽĽĔu. Par ailleurs, environ 33  % des espèces de coraux bâtisseurs de récifs 

ƩƈſƲ Ľſ őƤĔſĶ ĶĔſőĽƤ ĶȽĽǚƲŠſįƲŠƈſȷ įƈƤƤĿŷĿ ƢĔƤ ŷĔ ŷŠŽŠƲĽ ƢŷĔſĿƲĔŠƤĽ ɋ acidification des 

océans  Ɍ ƣƼŠ Ĕ Ƽſ ŠŽƢĔįƲ ĶŠƤĽįƲ ƩƼƤ ŷĽƩ ƢƈƢƼŷĔƲŠƈſƩ ĶĽ įƈƤĔƼǚ ĽƲ ƣƼŠ ĽƩƲȷ ĕ ŷȽřĽƼƤĽ ĔįƲƼĽŷŷĽȷ

proche du dépassement.  

  

 

1  őĽſįĽ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ƢƈƼƤ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ɍʀɾʀɾɎȷThe European environment. State and Outlook , mai.  

2 ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ɍʀɾʀʃɎȷ ɋ ËƼĽŷ ĽƩƲ ŷȽĿƲĔƲ ĔįƲƼĽŷ ĶĽ ŷĔ ſĔƲƼƤĽ ĶĔſƩ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ? », janvier.  

3 « ËƼȽĽƩƲ-įĽ ƣƼĽ ŷȽkÊ:IÓȷ ŷĔ ƢŷĔƲĽŐƈƤŽĽ ƩƼƤ ŷĔ ĮŠƈĶŠǔĽƤƩŠƲĿ Ʌ », fiche thématique, Vie publique . 

4 Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques ɓ IPBES 

(2024),  ŨŨƽơƘǋŕƽ ŕƘǂŕƖņƐŕ ŇŹƘƼ ŇƽŹǂŕǂ ƖơƘŎŹĔƐŕǂ ŹƘǋŕƽŇơƘƘŕŇǋŗŕǂ ŕƘ ƖĔǋŹŖƽŕ Ŏŕ ņŹơŎŹǭŕƽǂŹǋŗɐ ŎɖŕĔǕɐ ŎɖĔƐŹƖŕƘǋĔǋŹơƘɐ Ŏŕ

santé et de changement climatique , dit «  rapport Nexus  », décembre.  

https://www.eea.europa.eu/en/analysis/publications/soer-2020
https://www.consilium.europa.eu/fr/infographics/state-of-eu-nature/#0
https://www.vie-publique.fr/fiches/274837-quest-ce-que-la-plateforme-sur-la-biodiversite-ipbes
https://www.ipbes.net/fr/node/85582
https://www.ipbes.net/fr/node/85582
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Accord de Paris 

 ȽĔįįƈƤĶ ĶĽ ÊĔƤŠƩ ƩƼƤ ŷĽ įŷŠŽĔƲ1 Ĕ ĿƲĿ ĔĶƈƢƲĿ ŷĽ ɿʀ ĶĿįĽŽĮƤĽ ʀɾɿʃ ĕ ŷȽŠƩƩƼĽ ĶĽƩ

négociations de la COP21, 21 e conférence des parties à la Convention -cadre des Nations 

unies sur les changements climatiques 2 (CCNUCC) de 1992. Premier accord international 

sur le climat à caractère universel , il constitue une étape importante dans la lutte contre 

ŷĽ ƤĿįřĔƼŐŐĽŽĽſƲ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽȶ  ȽĔįįƈƤĶ ĶĽ ÊĔƤŠƩ ĽƩƲ ĽſƲƤĿ Ľſ ǔŠőƼĽƼƤ ŷĽ ʂ ſƈǔĽŽĮƤĽ ʀɾɿʄȷ

après avoir été ratifié par au moins 55 des parties représentant au moins 55  % des 

émissions mondiales de gaz à  effet de serre. Au 1 er ƈįƲƈĮƤĽ ʀɾʀʂȷ ɿʇʄ ƢĔƤƲŠĽƩȷ ĶƈſƲ ŷȽæſŠƈſ

ĽƼƤƈƢĿĽſſĽȷ ƈſƲ ƤĔƲŠŐŠĿ ŷȽĔįįƈƤĶȶ Iſ ʀɾɿʅȷ ƩƈƼƩ ŷȽŠŽƢƼŷƩŠƈſ ĶĽ BƈſĔŷĶ ÝƤƼŽƢȷ ŷĽƩ KƲĔƲƩ-

Unis ɓ le plus important émetteur de gaz à effet de serre après la Chine ɓ dénoncent 

ŷȽĔįįƈƤĶȶ  ǔĽį ŷȽĿŷĽįƲŠƈſ ĶĽ xƈĽ :ŠĶĽſ Ľſ ʀ021, les États-Unis finissent par réintégrer 

ŷȽĔįįƈƤĶ ƢƈƼƤ ƩĽ ƤĽƲŠƤĽƤ ƼſĽ ſƈƼǔĽŷŷĽ ŐƈŠƩ Ľſ ʀɾʀʃ ƩƼŠƲĽ ĕ ŷĔ ƤĿĿŷĽįƲŠƈſ ĶĽ BƈſĔŷĶ ÝƤƼŽƢȶ 

ÓƼƤ ŷĔ ĮĔƩĽ ĶĽ ƤĔƢƢƈƤƲƩ ƩįŠĽſƲŠŐŠƣƼĽƩȷ ſƈƲĔŽŽĽſƲ įĽƼǚ ĶƼ ]kI;ȷ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ

ƩŠőſĔƲĔŠƤĽƩ ĶĽ ŷȽĔįįƈƤĶ ĶĽ ÊĔƤŠƩ ƩĽ ŽĽƲƲĽſƲ ĶȽĔįįƈƤĶ ƩƼƤ ĶĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ įƈŽŽƼſƩ :  

ɓ įƈſƲĽſŠƤ ĶȽŠįŠ ʀɿɾɾ ŷĽréchauffement climatique  en-dessous de 2°C  par rapport aux 

niveaux préindustriels  ;  

ɓ poursuivre les efforts pour limiter la hausse des températures à 1,5°C  ;  

ɓ atteindre la neutralité carbone  (objectif de zéro émission nette), à savoir un équilibre 

entre les émissions de gaz à effet de serre et la compensation permise par les puits ou 

réservoirs de carbone, comme les forêts.  

 ȽĔįįƈƤĶ ĶĽ ÊĔƤŠƩ ŠſįŠƲĽ ƢĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩ ŷĽƩ ƢĔǛƩ ĶĿǔĽŷƈƢƢĿƩ ĕ ƩƈƼƲĽſŠƤ ŷĽƩ ĽŐŐƈƤƲƩ ĶĽƩ ƢĔǛƩ Ľſ

développement.  

 ȽĔįįƈƤĶ ĶĽ ÊĔƤŠƩ ĽƩƲ Ƽſ ƲƤĔŠƲĿ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷ ŮƼƤŠĶŠƣƼĽŽĽſƲ įƈſƲƤĔŠőſĔſƲ ƩƼƤ ŷĽƩ

įřĔſőĽŽĽſƲƩ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽƩ ƣƼŠ ĽſőĔőĽ ŷĽƩ KƲĔƲƩȶ :ŠĽſ ƣƼȽŠŷ ſĽ ƩƈŠƲ ƢĔƩ ĔƩƩƈƤƲŠ ĶȽƼſ

mécanisme coercitif ou de sanction, il prévoit des mécanismes de suivi de sa mise en 

ơƼǔƤĽȶ Êar ailleurs, en raison des compromis nécessaires, le pétrole ou le charbon ne 

sont pas mentionnés ȶ  Ľ ÊƤƈőƤĔŽŽĽ ĶĽƩ ¨ĔƲŠƈſƩ ƼſŠĽƩ ƢƈƼƤ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ĔŷĽƤƲĽ ĶĔſƩ

ƩĽƩ ƤĔƢƢƈƤƲƩ ĔſſƼĽŷƩ ƩƼƤ ŷȽĿįĔƤƲ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ƢƤĿǔŠƩŠƈſƩ ĶĽ ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶĽƩ ĿŽŠƩƩŠƈſƩ ĶĽ őĔǭ ĕ

ĽŐŐĽƲ ĶĽ ƩĽƤƤĽ ĽƲ ŷĽ ſŠǔĽĔƼ ĕ ĔƲƲĽŠſĶƤĽ ƢƈƼƤ ƤĽƩƢĽįƲĽƤ ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶĽ ŷȽĔįįƈƤĶȶ BĔſƩ Ʃƈſ

rapport  de 2024 3ȷ Šŷ ƢƤĿǔƈŠƲ ƣƼĽ ŷĔ ƢƈƼƤƩƼŠƲĽ ĶĽƩ ĽŐŐƈƤƲƩ ĶȽĔƲƲĿſƼĔƲŠƈſ ĔįƲƼĽŷƩ įƈſĶƼŠƤĔŠƲ

à un réchauffement de +  3,1°C au cours du siècle  ; une température nettement 

ƩƼƢĿƤŠĽƼƤĽ ĕ ŷȽobjectif de moins de 2°C.  

 

1 « ËƼȽĽƩƲ-įĽ ƣƼĽ ŷȽĔįįƈƤĶ ĶĽ ÊĔƤŠƩ ĶĽ ʀɾɿʃ ƩƼƤ ŷĽ įŷŠŽĔƲ ɍ;°Ê ʀɿɎ ? », fiche thématique, Vie publique . 

2 United Nations Climate Change, «  ËƼȽĽƩƲ-ce que la CCNUCC, la Convention -cadre des Nations unies sur les 

changements climatiques  ? ». 

3 ONU (2024),  ƽƽŘǋơƘǂ Ɛŕǂ ƻĔƽơƐŕǂ ŕƘ ƐɖĔŹƽ ƼǕŹ ņƽǘƐŕƘǋ Ƙơǋƽŕ ĔǭŕƘŹƽɐ ǂɖŹƐ ǭơǕǂ ƻƐĔŽǋ !, rapport, programme pour 

ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲȷ ƈįƲƈĮƤĽȶ 

https://www.vie-publique.fr/fiches/274839-quest-ce-que-laccord-de-paris-sur-le-climat
https://unfccc.int/fr/processus-et-reunions/qu-est-ce-que-la-ccnucc-la-convention-cadre-des-nations-unies-sur-les-changements-climatiques
https://unfccc.int/fr/processus-et-reunions/qu-est-ce-que-la-ccnucc-la-convention-cadre-des-nations-unies-sur-les-changements-climatiques
https://www.unep.org/fr/resources/rapport-2024-sur-lecart-entre-les-besoins-et-les-perspectives-en-matiere-de-reduction-des
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1.4. Agenda 2030  

ÓƼįįĿĶĔſƲ ĔƼǚ °ĮŮĽįƲŠŐƩ ĶƼ ¦ŠŷŷĿſĔŠƤĽ ƢƈƼƤ ŷĽ BĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲȷ ŷȽ őĽſĶĔ ʀɾʁɾ1 a été 

ĔĶƈƢƲĿ ƢĔƤ ŷȽĔƩƩĽŽĮŷĿĽ őĿſĿƤĔŷĽ ĶĽƩ ¨ĔƲŠƈſƩ ƼſŠĽƩ ŷƈƤƩ ĶƼ ƩƈŽŽĽƲ ĶƼ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ

durable le 25 septembre 2015  ȸ Šŷ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ŮƼƤŠĶŠƣƼĽŽĽſƲ įƈſƲƤĔŠőſĔſƲȷ ŽĔŠƩ įƈſƩƲŠƲƼĽ Ƽſ

ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ĶȽĔįƲŠƈſ ƢƈƼƤ ŷĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶƼƤĔĮŷĽ ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ʀɾʁɾ ƣƼĽ ŷĽƩ

gouǔĽƤſĽŽĽſƲƩ ƩĽ ƩƈſƲ ĽſőĔőĿƩ ĕ ŽĽƲƲƤĽ Ľſ ơƼǔƤĽȶ  ĽƩ ɿʅ °ĮŮĽįƲŠŐƩ ĶĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ

durable (ODD), globaux et planétaires, se déclinent en 169 cibles, définissant les actions 

prioritaires à mener, et 244 indicat eurs pour en réaliser le suivi.  

Iſ ʀɾʀʁȷ ŷĽ įƈſƩƲĔƲ ƤĿĔŷŠƩĿ ƢĔƤ ŷȽ°¨æ ĕ ŷȽƈįįĔƩŠƈſ ĶƼ ŽŠ-ƢĔƤįƈƼƤƩ ĶĽ ŷȽ őĽſĶĔ ʀɾʁɾ ĿƲĔŠƲ

alarmant  : à peine 20  ̊ ĶĽƩ įŠĮŷĽƩ ĶĽƩ °BB ƩĽƤĔŠĽſƲ ĔƲƲĽŠſƲĽƩ ĶȽŠįŠ ʀɾʁɾ ƩŠ ŷĔ ƲƤĔŮĽįƲƈŠƤĽ

était maintenue. Les ODD constituent des engagements des États, mais la réal isation des 

ODD implique tous les acteurs économiques 2. En 2024, seulement 17  % des ODD étaient 

en bonne voie pour être atteints 3. Par ailleurs, plus de la moitié des 17 objectifs affichent 

ĶĽƩ ƢƤƈőƤľƩ ŽŠſŠŽĽƩ ƈƼ ŽƈĶĿƤĿƩ ĽƲ ƢŷƼƩ ĶȽƼſ ƲŠĽƤƩ ƩƈſƲ ĕ ŷȽĔƤƤŀƲ ƈƼ Ľſ ƤĿőƤĽƩƩŠƈſ4.  

 
 

 

 

1 Nations unies, «  Les 17 objectifs  », Agenda 2030 , département des Affaires économiques et sociales, développement 

durable.  

2 Plateforme  RSE (2024), RSE et ODD, op. cit . 

3 Nations unies (2024), Rapport sur les Objectifs de développement durable 2024 . 

4 Nations unies (2024), «  Développement durable  : les progrès réalisés pour atteindre les objectifs mondiaux sont 

insuffisants  », ONU info , 28 juin.  

https://sdgs.un.org/fr/goals
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/fs-2024-avis-rse_et_odd-juin-zippe.pdf
https://unstats.un.org/sdgs/report/2024/The-Sustainable-Development-Goals-Report-2024.pdf
https://news.un.org/fr/story/2024/06/1146731
https://news.un.org/fr/story/2024/06/1146731
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Le rapport précise également les pourcentages de chanc es de réalisation des ODD. À lȽéchelle 

mondiale, l Ƚaccroissement des tensions géopolitiques ne favorise pas l Ƚamélioration des 

conditions de vie et la garantie des droits humains. L ȽODD 2  « zéro faim  » est lȽODD le plus 

critique et semble n Ƚavoir aucune chance d Ƚêtre atteint en 2030 tandis que la réalisation de 

lȽODD 8  « travail décent et croissance économique  » reste très mitigée et tend vers la 

régression. Quant à l ȽODD 16  « paix, justice et institutions efficaces  », il nȽest pas sur la bonne 

voie. Par ailleurs, l ȽODD 13  « mesures relatives à la lutte contre les réchauffements 

climatiques  » risque de connaître des progrès marginaux. En matière de biodiversité, l ȽODD 

14 « vie aquatique  » nȽa que 10 % de chanc es dȽêtre atteint en 2030 et l ȽODD 15  « vie terrestre  » 

nȽa que 20  % de chanc es de succès.  
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À lȽéchelle européenne, le dernier rapport du Sustainable Development Solutions Network 

(SDSN)1, publié le 29 janvier 2025 , constate un ralentissement global des progrès des ODD 

alors quȽil ne reste que cinq  ans pour atteindre les objectifs visés.  

Seuls les ODD 1 « pas de pauvreté  » et « industrie, innovation et infrastructure  » sont en 

progression. Les ODD 12  « consommation et production responsables  » et 13 « mesures relatives 

à la lutte contre les changements climatiques  », quant à eux, régressen t. Enfin, des progrès 

significatifs seront nécessaires pour améliorer les conditions de vie des populations, respecter 

ŷĽƩ ĶƤƈŠƲƩ řƼŽĔŠſƩ ĽƲ ƢƤĿƩĽƤǔĽƤ ŷĔ ĮŠƈĶŠǔĽƤƩŠƲĿ ĔŐŠſ ĶȽĔƲƲĽŠſĶƤĽ ŷĽƩ °BB ʀ « zéro faim  », 

4 « éduction de qualité  », 14 « vie aquatique  », 15 « vie terrestre  » et 17 « partenariats pour la 

réalisation des objectifs  Ɍȶ  Ľ ƤĔƢƢƈƤƲ ŽĽƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ŷȽĔįįĽſƲ ƩƼƤ ŷĽ ŐĔŠƲ ƣƼĽ ɋ le monde est de 

plus en plus dangereux, instable et incertain. Près de quatre -vingts ans après la création des 

Nations unie s, la guerre et les tensions géopolitiques entre les grandes puissances ont un impact 

sur la qualité de vie partout dans le monde et représentent des freins importants pour le 

développement durable en Europe et dans le monde  ». Par ailleurs, le rapport dét aille les 

ƤĽƲƈŽĮĿĽƩ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽƩ ſĿőĔƲŠǔĽƩ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽȷ ŽĽƩƼƤĿĽƩ ƢĔƤ ƼſĽ ƣƼŠſǭĔŠſĽ

ĶȽŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ ĽſőŷƈĮĔſƲ ŷĽƩ ĽǚƲĽƤſĔŷŠƲĿƩ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔŷĽƩ ĽƲ ƩƈįŠĔŷĽƩ ĶƼ įƈŽŽĽƤįĽȷ įĽŷŷĽƩ ŷŠĿĽƩ

ĔƼǚ ŐŷƼǚ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽƩ ĽƲ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ĔŠſƩŠ ƣƼȽĔƼ ŽĔŠſƲŠĽſ ĶĽ ŷĔ Ƣaix et de la sécurité. Les 

ĽǚƲĽƤſĔŷŠƲĿƩ ſĿőĔƲŠǔĽƩ ĶƼ įƈŽŽĽƤįĽ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĽſƲ ĽſƲƤĽ ʀɾ % et 30  % de 

ŷȽĽŽƢƤĽŠſƲĽ ƲƈƲĔŷĽ ĶĔſƩ ĶĽ ſƈŽĮƤĽux États membres selon le SDSN.  

En France, le rapport du SDSN met en lumière des enjeux persistants autour de l ȽODD 2  « zéro 

faim  » mais surtout des ODD 12  « consommation et production responsables  » et 13 « mesures 

relatives à la lutte contre les changements climatiques  ». La France doit accentuer ses efforts 

sur la préservation de la biodiversité marine, qui a tendance à stagner.  

Par ailleurs, le SDSN pointe un recul sur les indicateurs liés au logement ainsi qu Ƚen matière de 

qualité et d Ƚéquité du système éducatif.  

  

 

1 Sustainable Development Solutions Network (2025), Europe Sustainable Development Report 2025 , SDG Priorities 

for the New EU Leadership, janvier.  

https://www.unsdsn.org/resources/europe-sustainable-development-report-2025/
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 TransfƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŽƈĶľŷĽƩ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩ : facteurs clé s 

Les entreprises sont des acteurs importants de la transition et jouent un rôle majeur. 

Conscientes des impacts de leur activité et soucieuses de contribuer à les atténuer, un 

mouvement de transformation des modèles d Ƚaffaires des entreprises est né depuis plusieurs 

années. Cette transformation est stratégique et s Ƚinscrit dans le temps. Pour se faire et mener 

à bien une démarche RSE, les entreprises peuvent s Ƚappuyer sur différents facteurs clés.  
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¶  Ĕ ĶŠƤĽįƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ : lȽéquipe dirigeante développe la vision et l Ƚambition de 

lȽentreprise pour l Ƚavenir. La direction de l Ƚentreprise crée les conditions nécessaires à la 

réalisation des objectifs fixés par la visibilité qu Ƚelle donne à ses salariés et ses parties 

prenantes, suscitant ainsi leur intérêt et leur confiance dans le projet de l Ƚentreprise à long 

terme. Par ailleurs, son pouvoir spécifique porte sur l Ƚorientation des investissements 

productifs et la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. Cette orientation 

peut sȽappuyer sur une raison d Ƚêtre indiquant des ambitions sociales ou 

environnementales. Sa responsabilité est aussi de créer les conditions nécessaires à 

lȽimplication dans la durée des investisseurs, des salariés et autres parties prenantes 

motivées par la réalisation des ambitions affichées. Elle vise enfin à mettre en synergie les 

différentes fonctions et activités de l Ƚentreprise (R&D, production, achats, etc.) en rapport 

avec une RSE structurée.  

¶ La mobilisation et la formation des salariés  : la démarche RSE permet de clarifier les rôles 

de chacun par rapport aux enjeux du développement durable et a ainsi favorisé le 

transfert des connaissances dans ce domaine. Le développement durable devient un 

enjeu collectif qui fédère et sensibilise le personnel autour d Ƚun projet commun. Les 

collaborateurs sont sensibilisés aux problématiques et aux enjeux sociaux et 

environnementaux, partagent un savoir et des nouveaux domaines de connaissances qu Ƚil 

faut app réhender car ils relèvent d Ƚune culture spécifique. L Ƚimplication du personnel, 

comme celle des dirigeants et des administrateurs, est renforcée par des formations 

successives et de l Ƚacculturation. Elle se traduit par une prise de conscience collective des 

enjeux ainsi ȽƣƼĽ ƢĔƤ Ƽſ engagement effectif et plus efficace dans les transformations de 

lȽentreprise.  

¶  ȽĔƢƢƤƈįřĽ ƢĔƤ ŷĽƩ ƢĔƤƲŠĽƩ ƢƤĽſĔſƲĽƩ ȸ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ſĽ ĶƈŠƲ ƢĔƩ ƩĽ ŐƈįĔŷŠƩĽƤ ĽǚįŷƼƩŠǔĽŽĽſƲ ƩƼƤ

les actionnaires mais également sur les autres personnes impactées par les activités de 

ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ įƈŽŽĽ ŷĽƩ įŷŠĽſƲƩȷ ŷĽƩ ƩĔŷĔƤŠĿƩȷ ŷĽƩ įƈſƩƈŽŽĔƲĽƼƤƩȷ ŷĽƩ ŐƈƼƤſŠƩƩĽƼƤƩȷ ĽƲįȶ ;ĽŷĔ

permet aux entre ƢƤŠƩĽƩ ĶȽĿŷĔƤőŠƤ ŷĽƼƤ ǔŠƩŠƈſȶ  ȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƈĮƲŠĽſƲ ƼſĽ ŽĽŠŷŷĽƼƤĽ ĔſĔŷǛƩĽ ĶĽ

Ʃƈſ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ĽƲ ŷĔ įĔƢĔįŠƲĿ ĶȽĽſƤŠįřŠƤ ĽƲ ĶȽĔŮƼƩƲĽƤ ƩĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽȶ  Ĕ ƩƈįŠĿƲĿ ĶĔſƩ Ʃƈſ

ĽſƩĽŽĮŷĽ ĽƩƲ ŷŠĿĽ ĕ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƢĔƤ ƼſĽ ƤĽŷĔƲŠƈſ ĶȽŠnterdépendance, dont la rupture peut 

avoir des répercussions sur les rapports entre les acteurs et, à plus long terme, sur la 

ƢĽƤŐƈƤŽĔſįĽ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƈƼ ƩǛŽĿƲƤŠƣƼĽŽĽſƲ ƩƼƤ ŷĽ ĮŠĽſ-être de tel ou tel groupe social. 

 Ĕ įĔƢĔįŠƲĿ ĶȽƼſĽ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĕ ƤĿƢƈſĶƤe effectivement aux défis liés au développement 

durable dépend donc de la qualité de son dialogue avec les parties prenantes.  

¶ Le dialogue social  : le dialogue social, au sens du code du travail, se matérialise au niveau de 

ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƈƼ ĶƼ őƤƈƼƢĽ ƢĔƤ ŷĔ ƤĽŷĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽŽƢŷƈǛĽƼƤ ĔǔĽį ŷĽƩ ƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſƩ ƩǛſĶŠįĔŷĽƩȷ

ĶȽƼſĽ ƢĔƤƲȷ ĔǔĽį ŷĽƩ ŽĽŽĮƤĽƩ ĶƼ ;ÓIȷ ĶȽĔƼƲƤĽ ƢĔƤƲȷ ŷƈƤƩƣƼȽŠŷƩ ĽǚŠƩƲĽſƲȶ kŷ ĽƩƲ ĿőĔŷĽŽĽſt mis 

Ľſ ơƼǔƤĽ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĔƼ ſŠǔĽĔƼ ĶĽ ŷĔ ĮƤĔſįřĽ ƢƤƈŐĽƩƩŠƈſſĽŷŷĽ ƈƼ ĶĽƩ įƈŽŽŠƩƩŠƈſƩ
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paritaires régionales interprofessionnelles. Le dialogue social occupe une place essentielle 

ĶĔſƩ ŷȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſȷ ŷȽĔƢƢƤƈƢƤŠĔƲŠƈſȷ ŷȽĔįįĽƢƲĔĮŠŷŠƲĿ ĽƲ ŷȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ

écologique et sociale 1, notamment au regard des impacts économiques et sociaux liés à la 

transformation des activités, des emplois et des qualifications. En effet, les acteurs du 

dialogue social élaborent une vision globale des enjeux à la fois économiques, sociaux et 

environne mentaux. Il contribue aussi à la nécessaire implication des salariés dans la mise en 

ơƼǔƤĽ ĶĽ ŷĔ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ĿįƈŷƈőŠƣƼĽ ĽƲ ƩƈįŠĔŷĽ ĶĔſƩ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȶ kŷ ƢĽƤŽĽƲ ĶĽ ŐĔįŠŷŠƲĽƤ

ŷȽĔƢƢƤĿřĽſƩŠƈſ ĶĽƩ ƈƢƢƈƤƲƼſŠƲĿƩ ĽƲ ĶĽƩ ĶĿŐŠƩ ƣƼŠ Ǜ ƩƈſƲ ŷŠĿƩ Ľſ ƲĽƤŽĽƩ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿƩȷĶȽĽŽƢŷƈŠƩȷ

ĶȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶĽƩ ŽĿƲŠĽƤƩȷ ĶĽ ŐƈƤŽĔƲŠƈſȷ ĶĽ įƈŽƢĿƲĽſįĽƩȷ ĶĽ ƣƼĔŷŠŐŠįĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ įƈſĶŠƲŠƈſƩ

ĶĽ ƲƤĔǔĔŠŷȷ ĽƲ ĶȽĽſ ŷŠŽŠƲĽƤ ŷĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ſĿőĔƲŠŐƩȶ kŷ ƩĽ ſƈƼĽ ĿőĔŷĽŽĽſƲ Ƽſ ĶŠĔŷƈőƼĽ ƢŷƼƩ ŷĔƤőĽ

ĽſƲƤĽ ŷĔ ĶŠƤĽįƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĽƲ ƩĽƩ ƩĔŷĔƤŠĿƩ ɍĽƲɲƈƼ ĔǔĽį leurs représentants), dit dialogue 

professionnel, notamment pour les plus petites structures.  

¶  ȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ : une démarche RSE robuste stimule l Ƚinnovation au sein de l Ƚentreprise. Sa 

faculté d Ƚadaptation repose sur sa capacité à identifier et interpréter rapidement les 

bouleversements, à allouer des ressources qui représentent de réels investissements, tout 

en impliquant les collaborateurs dans une démarche proactive. La connaissance en amont 

des attentes des clients, des évolutions technologiques, des perspectives réglementaires, 

des travaux et recherches des centres techniques, des initiatives sec torielles  constitue 

autant d Ƚéléments qui concourent à donner à l Ƚentreprise les informations nécessaires 

pour sȽadapter au marché, à la bonne planification des investissements futurs humains et 

matériels. Ces innovations, surtout celles des procédés, permettent à l Ƚentreprise de 

modifier son processus de production : l Ƚentreprise peut découvrir de nouvelles manières 

de réduire son impact sur l Ƚenvironnement et la biodiversité tout en augmentant son 

niveau de production.  

¶  ȽĔſįƤĔőĽ ƲĽƤƤŠƲƈƤŠĔŷ : il sȽagit dȽune dimension majeure à considérer dans une perspective 

de développement durable. La performance des entreprises dépend des ressources 

disponibles sur les territoires où elle agit. Elle a aussi un impact sur les autres territoires. Le 

dynamisme d Ƚune économie provient aussi des capacités d Ƚinitiative propr es des 

territoires, orientant des capacités d Ƚépargne, des énergies humaines et des ressources 

naturelles vers des créations d Ƚactivités, notamment locales , et portées p ar des 

entreprises personnelles, des TPE et des petites PME. De plus, les entreprises qui 

recherchent des synergies bénéfiques sur leurs  territoires développent également leur 

performance économique en se dotant de nouvelles capacités d Ƚinnovation. Ce faisant, 

lȽentreprise tire parti de la valeur d Ƚun territoire (capital confiance, savoir -faire, alliances, 

ressources) , dont une large part est mise à disposition par les acteurs publics et participe 

 

1 Accord national interprofessionnel du 11 avril 2023 relatif à la transition écologique et au dialogue social . 

https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/id/KALITEXT000048214738/?idConteneur=KALICONT000048224061
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dȽun patrimoine collectif. Réciproquement, elle le renforce aussi en contribuant à son 

développement  : plus lȽentreprise s Ƚinscrit dans son territoire par des actions concrètes, 

plus elle développe une situation d Ƚinterdépendance qui augmente sa capacité à innover 

et à adresser ses marchés. Une entreprise ancrée 1 dans son territoire sera mieux placée 

pour innover et sécuriser son environnement dans le sens d Ƚune économie durable.  

¶ Le reporting de durabilité  : il est destiné à nourrir la trajectoire de transformation de 

ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĽƲ Ľſ ŠſŐƈƤŽĽƤ ŷĽƩ ƢĔƤƲŠĽƩ ƢƤĽſĔſƲĽƩȶ Pour se transformer en profondeur, une 

entreprise doit mettre en place une stratégie de long terme visant à réduire 

ƩŠőſŠŐŠįĔƲŠǔĽŽĽſƲ ƩĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ſĿőĔƲŠŐƩ ƩƼƤ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ĽƲ ŷĔ ƩƈįŠĿƲĿ ƲƈƼƲ Ľſ ĔƼőŽĽſƲĔſƲ

ŷĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ĶĽ ƩĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ƢƈƩŠƲŠŐƩ ĔŠſƩŠ ƣƼȽĽſ Ƥendant compte à ses parties prenantes internes 

ĽƲ ĽǚƲĽƤſĽƩȶ  Ĕ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƩȽƈƢľƤĽ ĔǔĽį ƲƈƼƲ įĽƲ écosystème. Pour cela, 

ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĽƲ ŷĽƩ ƢĔƤƲŠĽƩ ƢƤĽſĔſƲĽƩ ŠſƲĿƤĽƩƩĿĽƩ ĔƼ ƤĽƢƈƤƲŠſő ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ĶƈŠǔĽſƲ ĶŠƩƢƈƩĽƤ

de données fiables et de qualité afin de mesurer ses impacts (positifs et négatifs).  Il y a un 

ŠſƲĿƤŀƲ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ƢƈƼƤ ƼſĽ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĶȽŠĶĽſƲŠŐŠĽƤȷ ĿǔĔŷƼĽƤ ĽƲ őĿƤĽƤ ƩĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ĽƲ

dépendances, qui se traduisent généralement en risques et opportunités, pour sa viabilité, 

ƩĔ ƢĿƤĽſſŠƲĿ ĽƲ ƩĔ ƢĽƤŐƈƤŽĔſįĽ ƩƼƤ ŷĽ ŷƈſő ƲĽƤŽĽȶ  ȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĶƈŠƲ Ķƈſį ƩĽ ĶƈƲĽƤ ĶȽƼſ ƈƼƲŠŷ

de pilotage pour réussir la tr ĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽ Ʃƈſ ŽƈĶľŷĽ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩ ĕ ŷƈſő ƲĽƤŽĽȷ įĽ ƣƼŠ

suppose aussi une gouvernance intégrant ses parties prenantes. Le reporting de durabilité, 

recensant toutes les informations nécessaires à ce pilotage de la stratégie et à un dialogue 

de qualité av Ľį ŷĽƩ ƢĔƤƲŠĽƩ ƢƤĽſĔſƲĽƩȷ ĽƩƲ Ķƈſį ſĿįĽƩƩĔŠƤĽ ŽĔŠƩ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ŷĽ ƩĽƼŷ ŷĽǔŠĽƤ ƢƈƼƤ

ƤĿƼƩƩŠƤ ŷĔ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽ Ʃƈſ ŽƈĶľŷĽ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩȶ ¦ĔŠƩ Šŷ ſĽ ƢƤƈĶƼŠƲ ƲƈƼƩ ƩĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ƣƼȽĕ ŷĔ

įƈſĶŠƲŠƈſ ĶȽŀƲƤĽ ǔĿƤŠƲĔĮŷĽŽĽſƲ ŽŠƩ ĔƼ ƩĽƤǔŠįĽ ĶȽƼſĽ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĽƲ ĶȽƼſ ƢŷĔſ ĶȽĔįƲions.  

 Reporting de durabilité  : outil de mesure de la durabilité  

3.1. Des origines françaises, un cheminement européen  

La loi relative aux nouvelles régulations économiques (NRE) de 2001, par son article 116, a 

ŠſƲƤƈĶƼŠƲ ŷȽƈĮŷŠőĔƲŠƈſ ĶĽ ƤĽƢƈƤƲŠſő ĽǚƲƤĔ-financier pour les entreprises cotées en France. Ce 

reporting consiste, pour une entreprise, à publier des informations su r les impacts sociaux 

et environnementaux de ses activités ainsi que sur son mode de gouvernance. Cette 

mesure pionnière a marqué le début du reporting extra -financier en France, premier pays 

ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ĕ ŠſƩįƤŠƤĽ įĽƲƲĽ ƢƤĔƲŠƣƼĽ ĶĔſƩ ŷĔ ŷƈŠȶ Iſʀɾɿʀȷ ŷȽĔƤƲŠįŷĽ ʀʀʃ ĶĽ ŷĔ ŷƈŠ

Grenelle  2 a introduit de nouvelles obligations de transparence pour les entreprises de plus 

ĶĽ ʃɾɾ ƩĔŷĔƤŠĿƩȷ ĔƩƩƈƤƲŠĽƩ ĶȽƼſĽ ĶĽŽĔſĶĽ ĶĽ ǔĿƤŠŐŠįĔƲŠƈſ ƢĔƤ Ƽſ ƲŠĽƤƩ ŠſĶĿƢĽſĶĔſƲȶ Iſ ʀɾɿʃȷ

 

1 Voir Plateforme RSE (2018), Vers une responsabilité territoriale des entreprises , juillet  ȹ ĽƲ ŷȽƈƼǔƤĔőĽ ƤĿįĽſƲ ĶŠƤŠőĿ ƢĔƤ

Filippi M. (2023), La responsabilité territoriale des entreprises ȷ ĿĶȶ  Ľ :ƈƤĶ ĶĽ ŷȽIĔƼȶ 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/2018_07_12_-_rse-vers_une_responsabilite_territoriale_des_entreprises_finalweb.pdf
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ŷȽĔƤƲŠįŷĽ ɿʅʁ ĶĽ ŷĔ ŷƈŠ ƤĽŷĔƲŠǔĽ ĕ ŷĔ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ĿſĽƤőĿƲŠƣƼĽ Ĕ ĿƲĽſĶƼ ŷȽƈĮŷŠőĔƲŠƈſ ĶĽ ƤĽƢƈƤƲŠſő

ƩƼƤ ŷĔ ƢƤŠƩĽ Ľſ įƈŽƢƲĽ ĶĽƩ įƤŠƲľƤĽƩ IÓ] ĶĔſƩ ŷĽƩ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲȶ  Ĕ \ƤĔſįĽ ĽƩƲ

également pionnière en matière de devoir de vigilance pour les socié tés mères et les 

ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶƈſſĽƼƩĽƩ ĶȽƈƤĶƤĽȷ ŠſƩįƤŠƲ ĶĔſƩ ŷĔ ŷƈŠ Ľſ ʀɾɿʄȷ ĶŠƲĽ ŷƈŠ ÊƈƲŠĽƤȶ ;ĽŷŷĽ-ci favorise la 

transparence par la publication du plan de vigilance et des mesures adoptées pour le 

ŽĽƲƲƤĽ ĽŐŐĽįƲŠǔĽŽĽſƲ Ľſ ơƼǔƤĽȶ IŷŷĽ Ĕ ĶȽĔŠŷŷĽƼƤƩ ĿőĔŷĽŽĽnt été modifiée par la loi Climat 

et résilience pour ajouter un volet spécifiquement lié aux enjeux de déforestation.  

Depuis lȽentrée en vigueur de la loi Pacte  du 22 mai 2019 1, de nouvelles dispositions sont 

entrées en vigueur pour renforcer la RSE  : 

ï lȽarticle 1833 du code civil 2 a été modifié afin que l Ƚobjet social de toutes les sociétés 

intègre la considération des enjeux sociaux et environnementaux  ; 

ï lȽarticle 1835 du code civil 3 a été modifié pour reconnaître la possibilité aux sociétés qui le 

souhaitent de se doter d Ƚune raison dȽêtre dans leurs statuts  ; 

ï la qualité de société  à mission 4 a été créé e. 

En Europe, le reporting de durabilité repose sur les objectifs et valeurs fixés par le Traité 

ƩƼƤ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ5, sur les questions de droits humains et de développement durable.  

;ȽĽƩƲ Ľſ ʀɾɿʅ ƣƼĽ ŷĔ ĶŠƤĽįƲŠǔĽ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ¨ƈſ-Financial Reporting Directive (NFRD) est 

ĽſƲƤĿĽ Ľſ ǔŠőƼĽƼƤȷ ŠŽƢƈƩĔſƲ ĔƼǚ őƤĔſĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽƩ ŷȽƈĮŷŠőĔƲŠƈſ ĶĽ ƢƼĮŷŠĽƤ

des informations extra -financières. La Corporate Sustainability Reporting Directi ve 

(CSRD), publiée en 2022, remplace la réglementation NFRD, jugée insuffisante et peu 

fiable, complétée par la Corporate Sustainability Due Diligence Directive (CS3D).  

 

 

1 Légifrance, Loi n°  2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises  (1). 

2 Légifrance, article 1833 du code civil . 

3 Légifrance, article 1835 du code civil . 

4 « Qualité de société à mission  », Entreprendre.Service -Public.fr . 

5 Union européenne, ÝƤĔŠƲĿ ƩƼƤ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ, op. cit . 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/JORFARTI000038496242
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038589931
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038589926
https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F37408
https://eur-lex.europa.eu/FR/legal-content/summary/treaty-on-european-union.html
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La CSRD et la CS3D sont deux cadres législatifs européens visant à renforcer la responsabilité 

des entreprises en matière de durabilité , mais elles se distinguent  par leur portée et leurs 

objectifs. Celles -ci sȽinscrivent dans un ensemble plus large d Ƚinstruments législatifs de l ȽUnion 

européenne poursuivant cet objectif.  
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La CSRD instaure de nouvelles normes et obligations de reporting extra -financier . Cette 

directive vise à renforcer la transparence des informations des entreprises en matière de 

durabilité. La CSRD marque un tournant, avec l Ƚobjectif d Ƚaboutir à un reporting de durabilité 

amélioré au niveau de la  qualité des données et surtout permettant une meilleure 

comparabilité entre les entreprises, pour une économie durable. La CSRD étend également le 

périmètre de reporting à l Ƚensemble de la chaîne de valeur. Les entreprises devront ainsi 

rendre compte de la manière dont leurs activités et leur chaîne de valeur affectent 

lȽenvironnement, les individus ainsi que les performances financières. Elle vise aussi à donner 

aux investisseurs des informations plus fines afin de consolider la confiance et l Ƚessor des 

critères d e durabilité dans leurs choix.   

La France, précédant le vote européen du paquet Omnibus, a déjà mis à jour les obligations 

ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ƩĽŷƈſ ŷĽƼƤ ƲĔŠŷŷĽ ĽƲ ŷĽƼƤ įřŠŐŐƤĽ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩ ĔǔĽį Ƽſ ƤĽƢƈƤƲ ĶĽ ĶĽƼǚ ĔſƩ ƢƈƼƤ ŷĽƩ

ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶĽƩ ǔĔőƼĽƩ ʀ ĽƲ ʁ ĽƲ Ľſ ſȽĔƩƩƼŮĿƲŠƩƩĔſƲ ƢĔƩ ĕ ŷĔ ;ÓÎBcelles de la vague 1 pour 2026.  



Chapitre 1  

BĽ ŷĔ ǔƈŷƈſƲĿ ĶȽƼſĽ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƢŷƼƩ ĶƼƤĔĮŷĽ ĔƼ ƤĽƢƈƤƲŠſő ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ 

HAUT -COMMISSARIAT À LA STRATÉGIE ET AU PLAN  53  SEPTEMBRE 2025 

www.strategie -plan.gouv.fr  

 

Application progressive de la CSRD  : vagues 1, 2 et 3  

LȽobligation de publication d Ƚun rapport de durabilité s Ƚapplique de façon progressive, 

selon lȽensemble auquel les entités appartiennent et leur taille ou celle de leur groupe 1. 

Certaines entités doivent publier une déclaration de performance extra -financière 

jusquȽen 2025 pour l Ƚexercice 2024. Il s Ƚagit des entités qui remplissent les critères 

dȽassujettissement à la DPEF et ne font pas partie de la première vague. Par ailleurs, 

lorsquȽune entité consolidante ou combinante fait partie du premier lot et inclut dans 

son état de durabilité consolidé ou combiné une entité susceptible d Ƚêtre assujettie à la 

DPEF, cette dernière en est ex emptée 2. 

 

1 ¨ƈƲŠįĽ ƤĽŷĔƲŠǔĽ ĕ ŷĔ ƲƤĔſƩƢƈƩŠƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ĶŠƤĽįƲŠǔĽ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ƩƼƤ ŷĔ ƢƼĮŷŠįĔƲŠƈſ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ

durabilité par les entreprises  (dite «  CSRD »). 

2  ƤƲŠįŷĽ ʁʂ ĶĽ ŷȽƈƤĶƈſſĔſįĽ ĶƼ ʄ ĶĿįĽŽĮƤĽ ʀɾʀʁ ĽƲ kþ ĶĽ ŷȽĔƤƲŠįŷĽ ʀʀ ĶƼ ĶĿįƤĽƲ ĶƼ ʁɾ ĶĿįĽŽĮƤĽ ʀɾʀʁȶ 

https://www.economie.gouv.fr/files/files/2024/Notice_transposition_CSRD.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/2024/Notice_transposition_CSRD.pdf
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Vague 1 ɑ ƻǕņƐŹŇĔǋŹơƘ ŎɖǕƘ ƽĔƻƻơƽǋ Ŏŕ ŎǕƽĔņŹƐŹǋŗ ŕƘ ʙʗʙʜ ƻơǕƽ ƐɖŕǳŕƽŇŹŇŕ ʙʗʙʛ 

 

Vague 2 ɑ ƻǕņƐŹŇĔǋŹơƘ ŎɖǕƘ ƽĔƻƻơƽǋ Ŏŕ ŎǕƽĔņŹƐŹǋŗ ŕƘ ʙʗʙʝ ƻơǕƽ ƐɖŕǳŕƽŇŹŇŕ ʙʗʙʜ1 

 

 

1 Voir évolution de cet aspect dans la partie relative au paquet Omnibus dans le présent avis.  
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Vague 3 ɑ ƻǕņƐŹŇĔǋŹơƘ ŎɖǕƘ ƽĔƻƻơƽǋ Ŏŕ ŎǕƽĔņŹƐŹǋŗ ŕƘ ʙʗʙʞ ƻơǕƽ ƐɖŕǳŕƽŇŹŇŕ ʙʗʙʝ 

 

 

La CS3D, quant à elle, impose aux États membres de veiller à ce que les plus grandes entreprises 

ŐĔƩƩĽſƲ ƢƤĽƼǔĽ ĶȽƼſ ĶĽǔƈŠƤ ĶĽ ǔŠőŠŷĔſįĽ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ĶƤƈŠƲƩ řƼŽĔŠſƩ ĽƲ ĶȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ĶĔſƩ

leurs propres activités, les activités de leurs filiales et les op érations réalisées avec leurs 

ƢĔƤƲĽſĔŠƤĽƩ įƈŽŽĽƤįŠĔƼǚȷ ĶŠƤĽįƲƩ ĽƲ ŠſĶŠƤĽįƲƩȷ ĶĔſƩ ŷĽƼƤƩ įřĔŤſĽƩ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿƩȶ  Ľ ĶĽǔƈŠƤ ĶĽ

ǔŠőŠŷĔſįĽ ŠſįŷƼƲ ŷȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſȷ ŷĔ ƢƤĿǔĽſƲŠƈſȷ ŷȽĔƲƲĿſƼĔƲŠƈſȷ ŷĔ įĽƩƩĔƲŠƈſ ĽƲ ŷĔ ƤĿƢĔƤĔƲŠƈſ ĶĽƩ

incidences négatives sur les droits  řƼŽĔŠſƩ ĽƲ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲȶ  ĽƩ ƢŷƼƩ őƤĔſĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ

ĽſƲƤĔſƲ ĶĔſƩ Ʃƈſ įřĔŽƢ ĶȽĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſ ĶƈŠǔĽſƲ ĔƼƩƩŠ ĔĶƈƢƲĽƤ ĽƲ ŽĽƲƲƤĽ Ľſ ơƼǔƤĽ Ƽſ ƢŷĔſ ĶĽ

ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ƢƈƼƤ ŷȽĔƲƲĿſƼĔƲŠƈſ ĶƼ įřĔſőĽŽĽſƲ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽȶ ;Ľ ƢƤŠſįŠƢĽ ƩƼƤ ŷĽ ĶĽǔƈŠƤ ĶĽ ǔŠőŠŷĔſįĽ Ĕ

pour objecti Ő ĶĽ ƩȽĔƩƩƼƤĽƤ ƣƼĽ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ſĽ ƩĽ įƈſƲĽſƲĽſƲ ƢĔƩ ĶĽ ŐĔŠƤĽ ĶƼ ƤĽƢƈƤƲŠſő ŽĔŠƩ

ĔƼƩƩŠ ƣƼȽĽŷŷĽƩĔőŠƩƩĽſƲ įƈſįƤľƲĽŽĽſƲ ƩƼƤ ŷĽƼƤ įřĔŤſĽ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿ ƢƈƼƤ ƤĿĶƼŠƤĽ ŷĽƼƤƩ ŠŽƢĔįƲƩ. 

La CSRD et la CS3D font partie des pierres angulaires du pacte vert européen, Green Deal, et de 

la finance durable  ȸ ĽŷŷĽƩ ŐƈſƲ ƢĔƤƲŠĽ ĶȽƼſĽ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ƢŷƼƩ őŷƈĮĔŷĽ ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽƩ

entreprises à respecter les droits humains et réduire leur impact sur la planète. Pour relever les 

défis liés au changement climatique et la dégradation  ĶĽ ŷĔ ĮŠƈĶŠǔĽƤƩŠƲĿȷ ŷĽ ƢĔįƲĽ ǔĽƤƲ ƢƈƼƤ ŷȽIƼƤƈƢĽ

ĔſſƈſįĿ ƢĔƤ ŷĔ ;ƈŽŽŠƩƩŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ Ľſ ʀɾɿʇ ǔŠƩĽ ĕ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĽƤ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ Ľſ ƼſĽ

économie moderne, efficace da ſƩ ŷȽƼƲŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƤĽƩƩƈƼƤįĽƩ ĽƲ įƈŽƢĿƲŠƲŠǔĽȷ őĔƤĔſƲŠƩƩĔſƲ : 

ï la fin des émissions nettes de gaz à effet de serre d Ƚici à 2050  ; 

ï une croissance économique dissociée de l Ƚutilisation des ressources  ; 

ï que personne n Ƚest laissé de côté.  
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Un autre pilier de ce pacte vert est la taxonomie verte. Celle -ci concerne la finance durable 

dont l Ƚobjectif est de réorienter les investissements de capitaux vers des activités dites 

« durables  ». La taxonomie établit un système européen de classification des activités durables 

cȽest-à-dire une nomenclature des activités économiques selon leur contribution à la 

réduction des émissions de gaz à effet de serre ou à la résilience face aux aléas climatiques.  

La taxonomie verte est donc un cadre de référence pour les investisseurs. Afin de procéder à 

lȽorientation des capitaux vers ces activités durables, la publication d Ƚinformations de 

durabilité de qualité et harmonisées par les entreprises  est un élément indispensable.  
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Toutefois, le rapport de JRC publié en février 2025 1 ƤĽŷĔƲŠŐ ĕ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶƼpacte vert 

souligne que parmi les 154 objectifs contraignants et non contraignants identifiés dans le 

pacte vert, seuls 32 sont actuellement en bonne voie, 64 sont désignés comme requérant une 

nécessaire accélération, c Ƚest-à-dire des progrès supplémentaires, 15 comme ne progressant 

pas ou régressant , et pour 43 objectifs aucune donnée n Ƚest actuellement disponible.  

Outre les cadres de reporting de durabilité r églementaires cités ci -dessus, il existe également 

des reporting de durabilité volontaires . Ces indicateurs sont utiles aux entreprises pour piloter 

les progrès de leur performance sociale et environnementale.  

 

1 Commission européenne (2025), «  ¦ĽƲƲƤĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ŷĽ ƢĔįƲĽ ǔĽƤƲ ƢƈƼƤ ŷȽIƼƤƈƢĽ : une étude du JRC révèle des progrès 

mitigés à ce jour  », Centre commun de recherche, 5 février.  

https://joint-research-centre.ec.europa.eu/jrc-news-and-updates/delivering-european-green-deal-jrc-study-finds-mixed-progress-so-far-2025-02-05_en?prefLang=fr&etrans=fr
https://joint-research-centre.ec.europa.eu/jrc-news-and-updates/delivering-european-green-deal-jrc-study-finds-mixed-progress-so-far-2025-02-05_en?prefLang=fr&etrans=fr
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3.2. Des formes diverses , une finalité commune  

Il sȽagit ici de dresser un panorama des différentes formes de reporting  et référentiels au 

service dȽun reporting fiable  : engagements volontaires, labels et certifications, normes 

réglementaires, et de préciser pour chaque forme de reporting les différentes finalités.  

3.2.1. Engagements volontaires  

 Ĕ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŠŷŠƲĿ ƩƈįŠĿƲĔŷĽ ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĽƩƲ Ƽſ įƈſįĽƢƲ ƣƼŠ ƩȽĽƩƲ ĶĿǔĽŷƈƢƢĿ ƩƈƼƩ ŷĔ ƢƤĽƩƩŠƈſ

ĶĽ ŷĔ ƩƈįŠĿƲĿ ĶĽŽĔſĶĔſƲ ĔƼǚ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶȽŠſƲĿőƤĽƤȷ ĶȽĔĮƈƤĶ ƩƼƤ ŷĔ ĮĔƩĽ ĶȽŠſŠƲŠĔƲŠǔĽƩ

volontaires, les préoccupations sociales, environnementales et économiques  dans leurs 

activités et dans leurs relations avec leurs parties prenantes.  

kŷ ƩȽĔőŠƲ ĶĽ ŷĔ įƈſƲƤŠĮƼƲŠƈſ ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĔƼǚ ĽſŮĽƼǚ ĶƼ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶƼƤĔĮŷĽ ƣƼĽ

ŷȽkÓ° ʀʄɾɾɾȷ ƢƼĮŷŠĿĽ Ľſ ʀɾɿɾȷ ĶĿŐŠſŠƲ įƈŽŽĽ ŷĔ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŠŷŠƲĿ ĶȽƼſĽ ƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ǔŠƩ-à-vis des 

impacts de ses décisions et activités (produits, services, processus) sur la  société et sur 

ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲȷ ƩĽ ƲƤĔĶƼŠƩĔſƲ ƢĔƤ Ƽſ įƈŽƢƈƤƲĽŽĽſƲ ĿƲřŠƣƼĽ ĽƲ ƲƤĔſƩƢĔƤĽſƲ ƣƼŠ : 

ï contribue au développement durable, y compris à la santé et au bien -être de la société  ; 

ï prend en compte les attentes des parties prenantes  ; 

ï respecte les lois en vigueur tout en étant en cohérence avec les normes internationales 

de comportement  ; 

ï ĽƩƲ ŠſƲĿőƤĿ ĶĔſƩ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ ŷȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ĽƲ ŽŠƩ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĔſƩ ƩĽƩ ƤĽŷĔƲŠƈſƩ ɍĔįƲŠǔŠƲĿƩ

ĶĽ ŷȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ĔƼ ƩĽŠſ ĶĽ ƩĔ ƩƢřľƤĽ ĶȽŠſŐŷƼĽſįĽɎȶ 

En 2011, la Commission européenne 1,définit aussi la RSE comme « la responsabilité des 

entreprises vis -à-ǔŠƩ ĶĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ƣƼȽĽŷŷĽƩ ĽǚĽƤįĽſƲ ƩƼƤ ŷĔ ƩƈįŠĿƲĿ »ȶ kŷ ƩȽĔőŠƲ ĶĽ ŷĔ įƈſƲƤŠĮƼƲŠƈſ ĶĽƩ

entreprises aux enjeux du développement durable.  

Le Décret n° 2009 -697 du 16 juin 2009 modifié par le décret du 10 novembre 2021 relatif à la 

normalisation la définit comme «  ƼſĽ ĔįƲŠǔŠƲĿ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ őĿſĿƤĔŷ ƣƼŠ Ĕ ƢƈƼƤ ƈĮŮĽƲ ĶĽ ŐƈƼƤſŠƤ ĶĽƩ

documents de référence élaborés de manière consensuelle par toutes les parties intéressées, 

portant sur des règles, des caractéristiques, des recommandations ou des exemples de bonnes 

pratiques, relatives à des produits, à des services, à des méthodes, à des processus ou à des 

organisations. Elle vise à encourager le déve ŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽȷ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĽƲ ŷĽ

développement durable  ». 

 

1 Union européenne (201 1), Responsabilité sociale des entreprises  : une nouvelle stratégie européenne 2011 -2014, 

communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et 

au Comité des régions, octobre.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:52011DC0681
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 ĔſįĿĽ ĕ ŷȽŠſŠƲŠĔƲŠǔĽ ĶĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ĶƼ ŽĔƤįřĿȷ įĽƩ ſƈƤŽĽƩ ƩƈſƲ ĶŠƲĽƩ ǔƈŷƈſƲĔŠƤĽƩ įĔƤ ƲƈƼƲĽ

ƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ƢĽƼƲ ƈƼ ſƈſ ŷȽƼƲŠŷŠƩĽƤ ĽƲ ƩȽǛ ƤĿŐĿƤĽƤȶ Iſ \ƤĔſįĽȷ įȽĽƩƲ ŷȽ ƩƩƈįŠĔƲŠƈſ ŐƤĔſĴĔŠƩĽ ĶĽ

ſƈƤŽĔŷŠƩĔƲŠƈſ ɍ \¨°ÎɎ ƣƼŠ ƈƤŠĽſƲĽ ĽƲ įƈƈƤĶƈſſĽ ŷȽĿŷĔĮƈƤĔƲŠƈſ ĶĽƩ ſƈƤŽĽƩ nationales et la 

ƢĔƤƲŠįŠƢĔƲŠƈſ ĕ ŷȽĿŷĔĮƈƤĔƲŠƈſ ĶĽƩ ſƈƤŽĽƩ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽƩ ɍ;I¨ɲ;I¨I I;Ɏ ĽƲ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽƩ

(ISO/IEC). Il convient de ne pas confondre les normes européennes élaborées dans le cadre du 

;I¨ ĽƲ ĶƼ ;I¨I I; ĶĽ įĽŷŷĽƩ ĿŷĔĮƈƤĿĽƩ ƢĔƤ ŷȽI\Î ]ȷ ƣƼŠ ƩĽ įoncentrent spécifiquement sur 

le reporting financier et le reporting de durabilité en lien avec la directive européenne CSRD.  

 

Norme EN  : administrées par le comité européen de normalisation (CEN/CENELEC)  

La Stratégie de normalisation européenne de février 2022 reconnait les normes 

ĽƼƤƈƢĿĽſſĽƩ ƢƈƼƤ ŷĽƼƤ įĔƢĔįŠƲĿ ĕ ŐĔǔƈƤŠƩĽƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ őĔƤĔſƲŠƤ ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿ ĽƲ ŷĔ ƩĿįƼƤŠƲĿ

des produits, et améliorer le commerce mondial. Le Système de normalisation européen 

offre un cadre ad apté aux enjeux de compétitivité des entreprises européennes, facilite 

la diffusion des innovations européennes et veille à ce que les normes européennes et 

ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽƩ ƩƈŠĽſƲ Ľſ ĔįįƈƤĶ ĔǔĽį ŷĽƩ ŠſƲĿƤŀƲƩ ĽƲ ŷĽƩ ǔĔŷĽƼƤƩ ĶĽ ŷȽIƼƤƈƢĽȶ 

Les comités européens et internationaux de normalisation disposent de mécanismes 

ĶȽĿįřĔſőĽƩ ĽƲ ƢƤƈƢƈƩĽſƲ ŷĔ ƢƈƩƩŠĮŠŷŠƲĿ ĶȽĿŷĔĮƈƤĽƤ Ľſ ƢĔƤĔŷŷľŷĽ ƩƼƤ ĕ ŷĔ ŐƈŠƩ ŷĽ ſŠǔĽĔƼ

européen et le niveau international (accord de Vienne).  

 ȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ ŷĔ ſƈƤŽĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ĽƩƲ ĶĽ įƈſǔĽſŠƤ ĶĽ ƩƢĿįŠŐŠįĔƲŠƈſƩ ĽƲɲƈƼ ĶĽ

procédures communes qui répondent aux besoins des entreprises et aux attentes des 

įƈſƩƈŽŽĔƲĽƼƤƩȶ  ĽƩ ſƈƤŽĽƩ ŐƈſƲ ƢĔƤƲŠĽ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ĶĽ ŷĔ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ƣƼŠ ƩƈƼƩ-tend 

ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ĽƲ ŷĔ ƩƈįŠĿƲĿ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽƩȶ IŷŷĽƩ ŐĔįŠŷŠƲĽſƲ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĽƲ ŐĔǔƈƤŠƩĽſƲ ŷȽĔĶƈƢƲŠƈſ

de nouvelles technologies.  

La normalisation européenne est un instrument clé pour une meilleure harmonisation, 

transparence et comparabilité des données, facilitant ainsi la transformation durable du 

ŽƈĶľŷĽ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩ ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽƩ  ĽƩ ſƈƤŽĽƩ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽƩ įƈſƩƲŠƲƼĽſƲ Ƽſ 

outil précieux pour faciliter le commerce transfrontalier au sein du marché unique 

européen. Elles réduisent les coûts inutiles pour les fournisseurs et les acheteurs de 

produits et de services, tant dans le secteur public que privé. Les normes peuvent êt re 

ƼƲŠŷŠƩĿĽƩ ƢƈƼƤ ĔŽĿŷŠƈƤĽƤ ŷĔ ƩĿįƼƤŠƲĿ ĽƲ ŷĔ ƢĽƤŐƈƤŽĔſįĽȷ ĔƼőŽĽſƲĽƤ ŷĽƩ ſŠǔĽĔƼǚ ĶȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ

ĿſĽƤőĿƲŠƣƼĽ ĽƲ ƢƤƈƲĿőĽƤ ŷĽƩ įƈſƩƈŽŽĔƲĽƼƤƩȷ ŷĽƩ ƲƤĔǔĔŠŷŷĽƼƤƩ ĽƲ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲȶ IŷŷĽƩ

complètent les politiques européennes et nationales dans ces domaines et fac ilitent le 

ƤĽƩƢĽįƲ ĶĽ ŷĔ ŷĿőŠƩŷĔƲŠƈſ ƢĽƤƲŠſĽſƲĽ ƢĔƤ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĽƲ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ĔįƲĽƼƤƩȶ 

Les membres du CEN et du CENELEC sont 43 organismes nationaux de 

normalisation/comités nationaux différents situés dans 34 pays européens, y compris 

ƲƈƼƩ ŷĽƩ KƲĔƲƩ ŽĽŽĮƤĽƩ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ɍæIɎ ĽƲ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ƢĔǛƩ ƣƼŠ ŐƈſƲ ƢĔƤƲŠĽ ĶƼ

marché unique europée n. Le CEN et le CENELEC travaillent avec leurs membres pour 

développer et définir des normes européennes en réponse à des besoins spécifiques 
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ŠĶĽſƲŠŐŠĿƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĽƲ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ƼƲŠŷŠƩĔƲĽƼƤƩ ĶĽ ſƈƤŽĽƩȶ ;řĔƣƼĽ ƈƤőĔſŠƩŽĽ

national de normalisation/comité national (en France, AFNOR) faisant partie du système 

;I¨ ĽƲ ;I¨I I; ĽƩƲ ƲĽſƼ ĶȽĔĶƈƢƲĽƤ įřĔƣƼĽ ſƈƤŽĽ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ Ľſ ƲĔſƲ ƣƼĽ ſƈƤŽĽ

nationale  et doit également retirer toute norme nationale existante qui entre en conflit 

avec la nouvelle norme européenne. Ainsi, une norme européenne (EN) devient la norme 

nationale dans les 34 pays couverts par les membres du CEN et du CENELEC 1. En France, 

la norme devient alors une «  NF EN XXX ». 

 

Norme ISO 2 ɑ ĔŎƖŹƘŹǂǋƽŗŕ ƻĔƽ Ɛɖ°ƽŪĔƘŹǂĔǋŹơƘ ŹƘǋŕƽƘĔǋŹơƘĔƐŕ Ŏŕ ƘơƽƖĔƐŹǂĔǋŹơƘ 

IŷŷĽ ĶĿŐŠſŠƲ ĶĽƩ ƩƲĔſĶĔƤĶƩ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔƼǚ ƢƈƼƤ ĔƩƩƼƤĽƤ ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿȷ ŷĔ ƩĿįƼƤŠƲĿ ĽƲ ŷȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ĶĽƩ

produits, services et systèmes. Ces normes, élaborées par des experts mondiaux, couvrent des 

domaines variés : le management de la qualité (ISO  9001) et de l ȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ɍkÓ° 14001), 

la sécurité alimentaire (ISO  ʀʀɾɾɾɎȷ ŷȽĔſƲŠ-corruption (ISO  3701) ou encore la biodiversité. Elles 

ŐĔįŠŷŠƲĽſƲ ŷĽƩ ĿįřĔſőĽƩ įƈŽŽĽƤįŠĔƼǚ ĽƲ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ƲƈƼƲ Ľſ ƤĿƢƈſĶĔſƲ ĔƼǚ ĽſŮĽƼǚ ƩƈįŠĿƲĔƼǚ

et environnementaux. Les lignes direct rices ISO 26000 3 défini ssent notamment les lignes  

permettant aux entreprises et organisations qui souhaitent mettre en place une démarche de 

ƤĽƩƢƈſƩĔĮŠŷŠƲĿ ƩƈįŠĿƲĔŷĽ ɍÎÓIɲÎÓ°Ɏ ǔƈŷƈſƲĔŠƤĽȶ ;ĽƩ ŷŠőſĽƩ ĶŠƤĽįƲƤŠįĽƩ ƩȽĔƤƲŠįƼŷĽſƲ ĔƼƲƈƼƤ ĶĽ ƩĽƢƲ 

thématiques centrales  : 

ï ŷĔ őƈƼǔĽƤſĔſįĽ ĶĽ ŷȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ; 

ï les droits humains  ; 

ï les relations et conditions de travail  ; 

ï ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ; 

ï la loyauté des pratiques  ; 

ï les questions relatives aux consommateurs  ; 

ï les communautés et le développement local.  

LȽISO 26000 permet de prioriser ses domaines d Ƚactio n au sein de chacune de ces sept 

questions centrales dans une approche de double matérialité et en relation avec ses parties 

prenantes.  

 

1 Cenelec, «  The European Committee for Standardization (CEN) and the European Committee for Electrotechnical 

Standardization (CENELEC) are two distinct private international non -profit organizations  ». 

2 Organisation internationale de normalisation  ɓ ISO (2025 ), « Des normes mondiales pour des produits  et des services 

sûrs », 31 janvier.  

3 ISO 26000, Responsabilité sociétale . 

https://www.cencenelec.eu/european-standardization/cen-and-cenelec/
https://www.cencenelec.eu/european-standardization/cen-and-cenelec/
https://www.iso.org/fr/home.html
https://www.iso.org/fr/home.html
https://www.iso.org/fr/iso-26000-social-responsibility.html
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Norme AFNOR 1 :  

Lorsque la norme est élaborée au niveau français uniquement, soit pour préparer un 

positionnement européen et/ou international, soit pour répondre à des besoins nationaux, la 

ſƈƤŽĽ ĽƩƲ ĿŷĔĮƈƤĿĽ ĔƼ ƩĽŠſ ĶȽ \¨°Î ſƈƤŽĔŷŠƩĔƲŠƈſ ƈƼ ĶȽƼſ ĮƼƤĽĔƼ ĶĽ ſƈƤŽĔŷŠƩĔƲŠƈſsectoriel 

agréé. 

ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ŷƈƤƩ ĶĽƩ ſĿőƈįŠĔƲŠƈſƩ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽƩ ĕ ŷȽƈįįĔƩŠƈſ ĶĽƩ ;°Êȷ įĽƤƲĔŠſĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ

ƩȽĽſőĔőĽſƲ ĕ įƈſƲƤŠĮƼĽƤ ĕ ŷĔ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĽƼƤ ƩĽįƲĽƼƤȷ ĕ ĶŠŽŠſƼĽƤ ŷĽƼƤƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ

dans les énergies fossiles, à réduire leur impact et mieux préserve r la biodiversité. Leurs progrès 

ƩƈſƲ ƤĽƢƈƤƲĿƩ ĕ ŷȽƈįįĔƩŠƈſ ĶĽƩ ;°Êȶ ;ĽƩ ĽſőĔőĽŽĽſƲƩ ǔƈŷƈſƲĔŠƤĽƩ ǔƈſƲ ƢĔƤŐƈŠƩ ƢŷƼƩ ŷƈŠſ ƣƼĽ ŷĽƩ

engagements contraints définis par les États. Toutefois, ces engagements volontaires sont 

ƤĽŷĔƲŠǔĽŽĽſƲ ƢĽƼ ƲĽſƼƩȶ kŷ ƩȽĔőŠƲ ĶȽƼſe situation paradoxale.  

Les référentiels des Nations unies  : Pacte mondial et ODD  

Le ÊĔįƲĽ ŽƈſĶŠĔŷ ĽƩƲ ƼſĽ ŠſŠƲŠĔƲŠǔĽ ĶĽƩ ¨ĔƲŠƈſƩ ƼſŠĽƩ ĕ ŷȽĿįřĽŷŷĽ ŽƈſĶŠĔŷĽ Ľſ ŐĔǔĽƼƤ ĶĽƩ

instruments volontaires. Le Pacte mondial, Global Compact 2, est la plus grande initiative 

ŽƈſĶŠĔŷĽ Ľſ ŐĔǔĽƼƤ ĶȽƼſĽ économie responsable et inclusive à laquelle les acteurs, dont les 

ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩȷ ƢĽƼǔĽſƲ ƩȽĽſőĔőĽƤ ĶĽ ŽĔſŠľƤĽ ǔƈŷƈſƲĔŠƤĽȶ  ĔſįĿ Ľſ ʀɾɾɾȷ ŷĽ ÊĔįƲĽ ŽƈſĶŠĔŷ ŠſǔŠƲĽ

les entreprises et organisations à alig ner leurs stratégies et opérations sur dix principes 

universels  ƤĽŷĔƲŠŐƩ ĔƼǚ ĶƤƈŠƲƩ ĶĽ ŷȽřƈŽŽĽȷ ĔƼǚ ſƈƤŽĽƩ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽƩ ĶƼ ƲƤĔǔĔŠŷȷ ĕ ŷĔ ƢƤƈƲĽįƲŠƈſ

ĶĽ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ĽƲ ĕ ŷĔ ŷƼƲƲĽ įƈſƲƤĽ ŷĔ įƈƤƤƼƢƲŠƈſȶ kŷ ƩȽĔőŠƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ĶȽƼſĽ ƢŷĔƲĽŐƈƤŽĽ

collaborative  ƈƽ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩȷ ĔőĽſįĽƩ ƈſƼƩŠĽſſĽƩ ĽƲ ƩƈįŠĿƲĿ įŠǔŠŷĽ ơƼǔƤĽſƲ ĽſƩĽŽĮŷĽ ƢƈƼƤ

atteindre les  ODD. Avec plus de 20 000 participants dans 167 pays, le Pacte mondial promeut 

ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ įƈſįƤľƲĽƩ ƢƈƼƤ ƤĽŷĽǔĽƤ ŷĽƩ ĶĿŐŠƩ ŽƈſĶŠĔƼǚȶ ;ȽĽƩƲ Ƽſ įĔĶƤĽ ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ

volon taire et un référentiel international.  

3.2.2.  Labels et certifications  

Parmi les outils permettant de structurer une démarche de RSE pertinente, la labellisation 

occupe une place particulière dans la mesure où elle permet de garantir et valoriser, sous 

certaines conditions, un engagement en matière de RSE 3. Ces dernières années ont vu naître 

ƼſĽ ƢƤƈŷŠŐĿƤĔƲŠƈſ ĶȽŠſŠƲŠĔƲŠǔĽƩ ĶĽ ƲƈƼƲĽƩ ƩƈƤƲĽƩ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ÎÓI : des évaluations, des indices 

de classement, des notations extra -financières, des trophées mais aussi des marques 

professionnelles, des logos, etc.  ; dƈſƲ įĽƤƲĔŠſĽƩ ƩȽĔƼƲƈĶĿįŷĔƤĽſƲ ɋ label  » voire 

 

1 FranceNormalisation, normes Afnor , orientation et coordination du système français de normalisation.  

2 United Nations ɓ Global Compact, Pacte mondial des Nations unies , 5 février  2025 .  

3 Plateforme RSE (2021), Labels RSE. Propositions pour des labels RSE sectoriels destinés aux TPE, PME et ETI , op. cit . 

https://www.francenormalisation.fr/vue-densemble-normalisation/
https://unglobalcompact.org/about
https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2021/0225%20RSE%20labels%20sectoriels/fs-2021-plateforme-rse-avis-labels-rse-fevrier_0.pdf
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« certification  », sans avoir la robustesse attendue. En effet, ces initiatives ne proposent pas le 

ŽŀŽĽ ſŠǔĽĔƼ ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲȷ ĶĽ őĔƤĔſƲŠĽȷ ǔƈŠƤĽ ĶĽ ƤĽįƈƼƤƩ ƩŠ ſĿįĽƩƩĔŠƤĽȶ 

Le terme «  label RSE » désigne une attestation de conformité à un référentiel, délivrée par une 

ƲŠĽƤįĽ ƢĔƤƲŠĽ ƣƼŠ įĔƤĔįƲĿƤŠƩĽ ŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽ ÎÓI ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ƢĔƤ ƼſĽ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĔƼ ƩĽſƩ ĶĽƩ

lignes directrices ISO  26000. La labellisation RSE p eut prévoir différents niveaux ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ

ƈƼ ĶĽ ƢƤƈőƤľƩ ƢĔƤ ƤĔƢƢƈƤƲ ĔƼǚ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠƈſƩ ĶȽƼſ įĔřŠĽƤ ĶĽƩ įřĔƤőĽƩ ĽƲ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſƩ

récurrentes sur site.  

Une labellisation RSE robuste 1, incluant aussi des engagements de résultat, se distingue donc 

ĶĽ ŷĔ įĽƤƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶȽƼſ ƩǛƩƲľŽĽ ĶĽ ŽĔſĔőĽŽĽſƲ ĶȽƼſĽ ƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſȷ ƣƼŠ őĔƤĔſƲŠƲ ŷĔ įƈſŐƈƤŽŠƲĿ

de ce système aux obligations de moyens spécifiées dans un référentiel pour assurer la fiabilité 

dĽ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶȽƼſĽ ĔįƲŠǔŠƲĿ ɍŐĔĮƤŠįĔƲŠƈſ ƈƼ ĔƼƲƤĽɎ ƈƼ ĶĽ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶƼ ƢƤƈĶƼŠƲ ŐŠſŠȶ 

La Plateforme a défini les principes pour  un label robuste et crédible.  

Il existe quatre types de labels RSE  :  

- labels généralistes  ȸ ŠŷƩ ƩȽĔĶƤĽƩƩĽſƲ ĕ ƲƈƼƲ ƲǛƢĽ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȷ ƩĔſƩ ĶŠƩƲŠſįƲŠƈſ ĶĽ ƩĽįƲĽƼƤȶ

 ĽƼƤ ƤĿŐĿƤĽſƲŠĽŷ ĽƩƲ ŐƈſĶĿ ƩƼƤ ŷȽkÓ° ʀʄɾɾɾȷ ĽƲ ĮŠĽſ ƣƼĽ ĶĽƩ ĶĿįŷŠſĔŠƩƈſƩ ĶĽ ƤĿŐĿƤĽſƲŠĽŷƩ

existent parfois selon le secteur, le label obtenu est le même pour toutes  les entreprises à 

ŷȽŠŽĔőĽ ĶĽƩ ŷĔĮĽŷƩ ƩƼŠǔĔſƲƩ : Engagé RSE (Afnor Certification), label Lucie 26 000 (Agence 

Lucie), label PME+ (Fédération des entreprises et entrepreneurs de France)  ; 

- labels thématiques  : ils formulent des enjeux liés à une thématique précise comme le label 

numérique responsable (Agence Lucie), le label diversité et égalité (Afnor certification), le 

ŷĔĮĽŷ Ľſþƈŷ ƣƼŠ ƩŠőſŠŐŠĽ ɋ ĽſőĔőĽŽĽſƲ ǔƈŷƈſƲĔŠƤĽ ĶĽ ŷȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ƢƈƼƤ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ Ɍ

(CCI France), le guide des labels climatiques (CentraleSupélec)  2 ; 

- labels territoriaux  : ils sont géographiquement limités et portés par les autorités publiques 

ŷƈįĔŷĽƩ įƈŽŽĽ ŷĽƩ ŷĔĮĽŷƩ  ŷƩĔįĽ IǚįĽŷŷĽſįĽ ɍ őĽſįĽ ĶĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶȽ ŷƩĔįĽɎ ƈƼ

encore «  Lyon Ville équitable et durable  » ; 

- labels sectoriels  ȸ ŠŷƩ ƩƈſƲ ĶĽƩƲŠſĿƩ ĔƼǚ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶȽƼſ ŽŀŽĽ ƩĽįƲĽƼƤ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿ ĔǔĽį Ƽſ

référentiel adapté à ses spécificités. Ils sont généralement développés par des fédérations 

ƢƤƈŐĽƩƩŠƈſſĽŷŷĽƩȶ kŷƩ ƢƤĿƩĽſƲĽſƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷȽŠſƲĿƤŀƲ ĶĽ ƩȽĔƢƢŷŠƣƼĽƤ įƈſįƤètement aux activités 

ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȷ Ľſ ƼƲŠŷŠƩĔſƲ Ƽſ ǔƈįĔĮƼŷĔŠƤĽ įƈſſƼ ĽƲ įƈŽƢƤŠƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶƼ ƩĽįƲĽƼƤȷ Ľſ

particulier les PME. Ces labels peuvent aussi inclure des indicateurs matériels pour le secteur.  

 

1 æſĽ ŷĔĮĽŷŷŠƩĔƲŠƈſ ÎÓI ƤĽƩƢĽįƲĔſƲ ŷĽ įĔřŠĽƤ ĶĽƩ įřĔƤőĽƩ ĶĽƩ ĶŠǚ ƢƤŠſįŠƢĽƩ ŠĶĽſƲŠŐŠĿƩ ĶĔſƩ ŷȽĔǔŠƩ ƢƼĮŷŠĿ Ľſ ʀɾʀɿ ƢĔƤ ŷĔ

Plateforme nationale RSE.  

2 Le Nevé S. (2025), «  ;ĽſƲƤĔŷĽÓƼƢĽŷĽį ƢƼĮŷŠĽ Ƽſ őƼŠĶĽ įƤŠƲŠƣƼĽ ĶĽƩ ŷĔĮĽŷƩ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽƩ ĕ ŷȽƼƩĔőĽ ĶĽƩ ĿŷľǔĽƩ ŠſőĿſŠĽƼƤƩ » 

Le Monde , 1er février.   

https://www.lemonde.fr/campus/article/2025/02/01/centralesupelec-publie-un-guide-critique-des-labels-climatiques-a-l-usage-des-eleves-ingenieurs_6526658_4401467.html
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Crédibilité des labels RSE  

Les démarches de type « Label RS Ɍ ƩƈſƲ ĿŽĽƤőĽſƲĽƩ ĽƲ ƩƈſƲ ƢƤŠƩĽƩ ĕ ŷȽŠſŠƲŠĔƲŠǔĽ ĶĽ

différents acteurs, et notamment les organisations professionnelles qui souhaitent 

valoriser des démarches RS par une évaluation externe et un signe de reconnaissance. 

Les Labels RS, sectoriels ou génériques, doivent ainsi pouvoir susciter la confiance et la 

reconnaissance de la part des autorités, des clients et des consommateurs, des 

ŐƈƼƤſŠƩƩĽƼƤƩ ĽƲ ƢĔƤƲĽſĔŠƤĽƩȷ ĶĽƩ ĔƩƩƈįŠĔƲŠƈſƩȷ ĶĽƩ įŠƲƈǛĽſƩȷ ĽƲįȶ kŷ ſĽ ƢĽƼƲ Ķƈſį ƩȽĔőŠƤ

ĶȽƼſĽ ĔƼƲƈ-déclaration qui est exposée à la défiance et des critiques légitimes de 

certaines parties prenantes au premier rang desquelles certaines organisations 

gouvernementales.  

Dans la continuité des travaux menés par la Plateforme  RSE pour une reconnaissance 

des labels sectoriels RSE 1, une norme française homologuée NF X30  053 a été publiée en 

ŮĔſǔŠĽƤ ʀɾʀʂ Ľſ ƩȽĔƢƢƼǛĔſƲ ƩƼƤ ŷĽƩ ƤĽįƈŽŽĔſĶĔƲŠƈſƩ ĶĽ ŷĔ ÊŷĔƲĽŐƈƤŽĽ RSE qui soulignait 

la nécessité de créer une chaîne de confiance reposant sur un impératif de qualité du 

ƤĿŐĿƤĽſƲŠĽŷ ĽƲ ĶȽĔƼƲƤĽ part sur un processus de labellisation garant de cette confiance.  

 Ĕ ŷĔĮĽŷŷŠƩĔƲŠƈſ ÎÓI įĔƤĔįƲĿƤŠƩĽ ŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽ ÎÓI ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ƢĔƤ ƼſĽ ƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ĔƼ

sens des lignes directrices NF EN ISO  26000. Le label précise différents niveaux de maturité 

ƢĔƤ ƤĔƢƢƈƤƲ ĔƼǚ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠƈſƩ ĶȽƼſ įĔřŠĽƤ ĶĽƩ įřĔƤőĽƩ ĽƲ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſƩ ƤĿįƼƤƤentes sur site. 

Il vise à assurer et faciliter la reconnaissance par les  parties prenantes des engagements 

ĶȽune organisation vis -à-vis des impacts de ses décisions et activités sur la société et sur 

ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲȷqui se traduit  par un comportement éthique et transparent.  

 Ĕ ſƈƤŽĽ ƩƈƼŷŠőſĽ ƣƼĽ ŷĔ įƤĿĶŠĮŠŷŠƲĿ ĶȽƼſ ŷĔĮĽŷ ƤĽƢƈƩĽ ƩƼƤ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ įƈŽƢƈƩĔſƲĽƩ

ŽĔŮĽƼƤĽƩ ƣƼŠ ƩƈſƲ ŷĔ ƤƈĮƼƩƲĽƩƩĽ ĶƼ ƤĿŐĿƤĽſƲŠĽŷ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſȷ ŷĽ įřƈŠǚ ĶĽ ŷȽĿįřĽŷŷĽ ĶĽ

maturité et la compétence des évaluateurs, mais également la méthodologie 

ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĽƲ ŷĽƩ įƈſĶŠƲŠƈſƩ ĶȽĔƲƲƤŠĮƼƲŠƈſ ĶƼ ŷĔĮĽŷȷ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ŷĽƩ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ ĶĽ

communication interne et externe 2. 

 

1 Plateforme RSE (2021), Labels RSE. Propositions pour des labels RSE sectoriels destinés aux TPE, PME et ETI, op. cit.  

2 ÝƈƼƲĽŐƈŠƩȷ įƈŽŽĽ ŷȽŠſĶŠƣƼĽ ŷȽ \¨°Îȷ ŷĔ ſƈƤŽĽ ¨\ X30 053 « ſȽĔ ƢĔƩ ǔƈįĔƲŠƈſ ĕ ĶƈſſĽƤ ĶĽƩ ƤĽįƈŽŽĔſĶĔƲŠƈſƩ ƈƼ

ĶĽƩ ƢƤŠſįŠƢĽƩ ƢƈƼƤ ŷĔ įƈſƩƲƤƼįƲŠƈſ ĶȽƼſ įĔřŠĽƤ ĶĽ įřĔƤőĽƩ ĶĽ ŷĔĮĽŷȶ IŷŷĽ ſȽĔ ƢĔƩ ǔƈįĔƲŠƈſ ſƈſ ƢŷƼƩ ĕ ĶƈſſĽƤ ĶĽƩ

recommandations ou exigences concern ant la gouvernance des labels de RSE  ». 

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/2021/0225%20RSE%20labels%20sectoriels/fs-2021-plateforme-rse-avis-labels-rse-fevrier_0.pdf
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ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ŷȽĔƩƩociation Responsibility Europe 1 porte le label Responsibility Europe. Cette 

ŠſŠƲŠĔƲŠǔĽȷ ŷĔſįĿĽ Ľſ ʀɾʀɿȷ ĶĿǔĽŷƈƢƢĿĽ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĔǔĽį ŷĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĶƼ ŽŠſŠƩƲľƤĽ ĶĽ ŷȽȽKįƈſƈŽŠĽ

luxembourgeois, vise à attester la qualité de labels et certifications RSE existants, en regard des 

critères définis pa r le référentiel de Responsability Europe. Les labels labellisés couvrent des 

ĽſŮĽƼǚ įŷĿƩ įƈŽŽĽ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲȷ ŷȽĿƣƼŠƲĿ ƩƈįŠĔŷĽ ƈƼ ŷȽĿƲřŠƣƼĽ ĶĽƩ ĔŐŐĔŠƤĽƩȶ ÎĽƩƢƈſƩŠĮŠŷŠƲǛ

Europe réunit les porteurs des labels RSE européens et internationaux les plus exige ants et 

crédibles, alignés avec les lignes directrices  ISO 26000 et les 17 objectifs de développement 

ĶƼƤĔĮŷĽȶ  ȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ ŷȽĔƩƩƈįŠĔƲŠƈſ ĽƩƲ ĶĽ ƢƤƈŽƈƼǔƈŠƤ ĽƲ ĶƈſſĽƤ ƼſĽ ǔŠƩŠĮŠŷŠƲĿ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ĽƲ

internationale à ces labels RSE et, au -delà, aux engagements  sociaux et environnementaux des 

 

1 Association Responsability Europe , label Responsability Europe.   

https://www.responsibility-europe.org/association/


Chapitre 1  
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ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ƣƼŠ ƩȽǛ ĽſőĔőĽſƲȶ \ĔįĽ ĕ ŷĔ ŽƼŷƲŠƢŷŠįŠƲĿ ĶĽƩ ŷĔĮĽŷƩ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ÎÓIȷ Šŷ ĽƩƲ

indispensable de distinguer et valoriser les organisations porteuses de labels RSE exigeants et 

ƤƈĮƼƩƲĽƩ ĽƲ ĶĽ ĶƈſſĽƤ ĶĽ ŷĔ ǔŠƩŠĮŠŷŠƲĿ ĔƼǚ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ƣƼŠ ƩȽĽſőĔőĽſƲdans ces démarches 

ǔĽƤƲƼĽƼƩĽƩ ĶĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶƼƤĔĮŷĽȶ ;ȽĽƩƲ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ ŷȽĔƩƩƈįŠĔƲŠƈſ ÎĽƩƢƈſƩŠĮŠŷŠƲǛ IƼƤƈƢĽ ƣƼŠ

ơƼǔƤĽ Ľſ ŐĔǔĽƼƤ ĶĽ ŷĔ ƤĽįƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĶĽƩ ŷĔĮĽŷƩ ÎÓI ƤƈĮƼƩƲĽƩȶ  ȽĔƩƩƈįŠĔƲŠƈſ ĽƩƲ įƈŽƢƈƩĿĽ ĶƼ

Groupe AFNOR (France), du Conseil des industries  durables ɓ ;kB ɍ;ĔſĔĶĔɎȷ ĶĽ ŷȽkſƩƲŠƲƼƲ ſĔƲŠƈſĔŷ

pour le développement durable et la responsabilité sociale des entreprises ɓ INDR 

ɍ ƼǚĽŽĮƈƼƤőɎȷ ĶĽ ŷȽĔƩƩƈįŠĔƲŠƈſ IįƈƢĔƤį ]ŷƈĮĔŷŠƲĿ ¦ĔſĔőĽŽĽſƲ ɍÓƼŠƩƩĽɎȷ ĶĽ ŷȽĔőĽſįĽ ÊƤŠŽƼŽ

¨ƈſ ¨ƈįĽƤĽ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ĶĽ ŷȽĔƩƩƈįŠĔƲion Unicem entreprises engagées (France).  

Les engagements volontaires peuvent également prendre la forme de labels ou de référentiels 

ÎÓI ƩĽįƲƈƤŠĽŷƩȶ kŷƩ ƢƤĿƩĽſƲĽſƲ ŷȽŠſƲĿƤŀƲ ĶȽŀƲƤĽ ƢĔƤŐĔŠƲĽŽĽſƲ ĔĶĔƢƲĿƩ ĕ ŷȽĔįƲŠǔŠƲĿ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȷ

ĶȽĔĶƤĽƩƩĽƤ ŷĽƩ ƩƼŮĽƲƩ ŽĔƲĿƤŠĽŷƩ ƢƈƼƤ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȷ ĽƲ ĶȽƼƲŠŷŠƩĽƤun vocabulaire pertinent pour le 

secteur. Unicem entreprises engagées a, par exemple, développé un label RSE sectoriel 

robuste, qui prend appui sur les lignes directrices  ISO 26000. Ce label est dédié à la production 

et au recyclage des matériaux de constr ƼįƲŠƈſ ĶȽƈƤŠőŠſĽ ŽŠſĿƤĔŷĽ ɍőƤĔſƼŷĔƲƩȷ ƢŠĽƤƤĽƩ ĶĽ ƲĔŠŷŷĽȷ

ĮĿƲƈſ ƢƤŀƲ ĕ ŷȽĽŽƢŷƈŠɎ Ľſ \ƤĔſįĽȶ BĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶĽ įĽƲƲĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶĽ ƢƤƈőƤľƩȷ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ

ƣƼŠ ƩȽĽſőĔőĽſƲ ƩƈſƲ ĿǔĔŷƼĿĽƩ ƩƼƤ ƩŠƲĽ ƢĔƤ ĶĽƩ ƈƤőĔſŠƩŽĽƩ ƲŠĽƤƩ ŠſĶĿƢĽſĶĔſƲƩ ĽƲ ƢƈƩŠƲŠƈſſĿƩȷ Ľſ

fonction d e la maturité de leur démarche. À ce jour, près de 1 600 sites sont labellisés. En 2024, 

plusieurs travaux sur la CSRD ont été menés par Unicem et Unicem entreprises engagées 

auprès de leurs adhérents parmi lesquels des opérations de sensibilisation (webin aire, 

ŽĔƲŠſĔŷĽȷ ĽƲįȶɎ ĽƲ ƼſĽ ĔſĔŷǛƩĽ ĶĽ ĶƈƼĮŷĽ ŽĔƲĿƤŠĔŷŠƲĿ ƩĽįƲƈƤŠĽŷŷĽȶ BȽĔƼƲƤĽƩ ŠſŠƲŠĔƲŠǔĽƩ ĽǚŠƩƲĽſƲ

telles que le référentiel du secteur Chimie (Responsible Care) qui met à disposition une série 

ĶȽƈƼƲŠŷƩ ƼƲŠŷĽƩ ĔƼǚ ĽſƲƤĽƢƤŠƩes pour piloter leur transition  : guides de bonnes pratiques, recueils 

ĶȽĽǚĽŽƢŷĽƩ įƈſįƤĽƲƩȷ ĽƲįȶ kŷ ƢƤƈƢƈƩĽ ĿőĔŷĽŽĽſƲ Ƽſ ƈƼƲŠŷ ĶȽĔƼƲƈĶŠĔőſƈƩƲŠį Ľſ ŷŠőſĽ ƣƼŠ ƢĽƤŽĽƲ

ĶȽĿǔĔŷƼĽƤ ƩĔ ŽĔƲƼƤŠƲĿ ĽƲ ŠĶĽſƲŠŐŠĽƤ ƩĽƩ Ƣoints forts et ceux à améliorer 1. Les référentiels 

sectoriels sont donc des outils adaptés et opérationnels pour piloter la transitio n dans le cadre 

ĶȽƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽĶȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ įƈſƲŠſƼĽȶ 

Par ailleurs, certai nes entreprises comme EcoVadis 2 proposent aux entreprises un outil 

ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ ſƈƲĔƲŠƈſ ĔŷŷĔſƲ ĶĽ ɾ ĕ ɿɾɾȷ ĶĽƩ ƢƤĔƲŠƣƼĽƩ ÎÓI ĶĽ ŷĽƼƤƩ ŐƈƼƤſŠƩƩĽƼƤƩȶ

 ȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ƢƤĽſĶ ŷĔ ŐƈƤŽĽ ĶȽƼſĽ ŐŠįřĽ ĶĽ ſƈƲĔƲŠƈſȷ ƣƼŠ ƩȽĔƢƢĔƤĽſƲĽ ĕ Ƽſ įŷĔƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ

ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƩƼƤ ŷĔ ĮĔƩĽ ĶĽƩ ƢĽƤŐƈƤŽĔſįĽƩ ÎÓI de ses fournisseurs. Cette évaluation peut être 

įƈſŐƈſĶƼĽ ĔǔĽį Ƽſ ŷĔĮĽŷ ÎÓI įĔƤ ĽŷŷĽ ſĽ ƤĽŽƢŷŠƲ ƢĔƩ ŷĽƩ įƤŠƲľƤĽƩ ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ĶȽĔƲƲĽƩƲĽƤ ĶĽ ƩĔ

robustesse ƲĽŷƩ ƣƼĽ ĶĿŐŠſŠƩ ĶĔſƩ ŷȽĔǔŠƩ ĶĽ ŷĔ ÊŷĔƲĽŐƈƤŽĽ ÎÓI ƩƼƤ les labels.  

 

1 Cet outil est actuellement en cours de révision pour être plus cohérent avec la CSRD et aider les entreprises à se préparer.  

2 Ecovadis , Performance s RSE des entreprises françaises et européennes .  

https://ecovadis.com/fr/about-us/
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3.2.3.  Norme réglementairement contraignante  

BĔſƩ Ʃƈſ ĔǔŠƩ kſƩƲƤƼŽĽſƲƩ ĶĽ ŽĽƩƼƤĽ ĽƲ ĶȽȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ƩƼƤ ŷĔ ÎĽƩƢƈſƩĔĮŠŷŠƲĿ ƩƈįŠĔŷĽ ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ

dans une économie globalisée de 2005, le Comité économique et social européen précisait que 

les instruments de mesure de la RSE doivent répondre à des exige nces de cohérence, de 

pertinence et de fiabilité. De plus, le reporting annuel correspond aux demandes de transparence 

ƩƼƤ ŷĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȷ Ǜ įƈŽƢƤŠƩ ĶĔſƩ ŷĽƩ ƢƤĔƲŠƣƼĽƩ ĶĽ ÎÓIȶ ;ĽƢĽſĶĔſƲȷ ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶĽ

ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽŽĽƼƤĽ ƲƤľƩ ŠſĿőĔŷĽȶ  Ľ ;ƈmité économique et social européen recommandait 

ĔŷƈƤƩ ĶĽ ŷȽĔŽĿŷŠƈƤĽƤȶ ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ŷȽĔǔŠƩ ƩƈƼŷŠőſĔŠƲ ƣƼĽ ŷĽƩ Ê¦I ĽƲ ƩƈįŠĿƲĿƩ ſƈſ įƈƲĿĽƩ ſȽĔƢƢĔƤĔŠƩƩĔŠĽſƲ

ƣƼĽ ƤĔƤĽŽĽſƲ ĶĔſƩ ŷĽƩ ĿƲƼĶĽƩ ƩƼƤ ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶĽ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ƣƼŠ ƩĽ įƈſįĽſƲƤĽſƲ ƩƼƤ ŷĽƩ őƤĔſĶĽƩ

entrep rises. Cependant, celles qui ont obtenu une certification EMAS ou ISO 14001 sont tenues de 

produire périodiquement une déclaration environnementale. Le coût de la certification empêche 

ſƈŽĮƤĽ ĶĽ Ê¦I ĶĽ ƩĽ ŷŠǔƤĽƤ ĕ įĽƲ ĽǚĽƤįŠįĽȷ ĶȽĔƼƲĔſƲ ƢŷƼƩ ƣƼȽŠŷ ƩȽĔőŠƲ ĶȽƼſ įƈſƲƤƋŷĽ ĕ ŷȽŠſƩƲĔſƲ Ý ƣƼŠ

ſĿįĽƩƩŠƲĽ ƼſĽ ƤĿĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ƢĿƤŠƈĶŠƣƼĽȶ IſŐŠſȷ ŷȽĔǔŠƩ ŽĽƲƲĔŠƲ ŷȽĔįįĽſƲ ƩƼƤ ŷĽ ŐĔŠƲ ƣƼĽ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ

ĶĽŽĔſĶĿĽ ĔƼǚ Ê¦I ſĽ ƢĽƼƲ ƢĔƩ ŀƲƤĽ ĶľƩ ŷȽĔĮƈƤĶ ĶĽ ŷĔ ŽŀŽĽ ŠſƲĽſƩŠƲĿ ƣƼĽ įĽŷŷĽ ĶĽŽĔſĶĿĽ ĔƼǚ

grandes entreprises, par manque de moyens financiers et humains. Néanmoins, il convient 

ĶȽĽſįƈƼƤĔőĽƤ ŷĽƩ Ê¦I ĕ ŠſŐƈƤŽĽƤ ŷĽƼƤƩ ƢĔƤƲŠĽƩ ƢƤĽſĔſƲĽƩ ƩƼƤ ŷĽƼƤƩ ƢƤĔƲŠƣƼĽƩ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŷĽƩȷ ƣƼȽĽŷŷĽƩ

ƩƈŠĽſƲ ŽƈĶĽƩƲĽƩ ƈƼ ĔƢƢƤĿįŠĔĮŷĽƩȷ ĶĔſƩ ƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶĽ ƢƤƈőƤľƩȶ  ȽĔǔŠƩprécisait  ĿőĔŷĽŽĽſƲ ƣƼȽŠŷ

serait j udicieux que les indicateurs permettent des comparaisons (benchmark) aussi bien 

géographiquement que sectoriellement.  

Le préambule de la directive européenne du 14 décembre 2022 concernant la publication 

ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ƢĔƤ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ƢƤĿįŠƩĽ ŷĽƩ ĿŷĿŽĽſƲƩ ƩƼŠǔĔſƲƩ1 :  

« Dans sa communication du 17 juin 2019 intitulée "Lignes directrices s ƼƤ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ſƈſ

financière  ȸ ƩƼƢƢŷĿŽĽſƲ ƤĽŷĔƲŠŐ ĔƼǚ ŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ Ľſ ƤĔƢƢƈƤƲ ĔǔĽį ŷĽ įŷŠŽĔƲɃ ɑȺɒȷ ŷĔ ;ƈŽŽŠƩƩŠƈſ Ĕ

ƩƈƼŷŠőſĿ ŷĽƩ ĔǔĔſƲĔőĽƩ ƣƼĽ ƢƤĿƩĽſƲĽ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ŷĔ ƢƼĮŷŠįĔƲŠƈſ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ŷŠĿĽƩ ĔƼ

įŷŠŽĔƲȷ ƢƼŠƩƣƼȽĽŷŷĽ ƢĽƤŽĽƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĶĽ ƩĽſƩŠĮŠŷŠƩĽƤ ĶĔǔĔſƲĔőĽ ĔƼǚ ƤŠƩƣƼĽƩ et aux opportunités 

ŷŠĿƩ ĔƼ įŷŠŽĔƲ ĽƲ ĶȽĽſ ĔŽĿŷŠƈƤĽƤ ŷĔ įƈŽƢƤĿřĽſƩŠƈſ ĔƼ ƩĽŠſ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȷ ĶĽ ĶŠǔĽƤƩŠŐŠĽƤ ŷĔ ĮĔƩĽ

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽƼƤƩȷ ĶĽ ƤĿĶƼŠƤĽ ŷĽ įƈƿt du capital et de favoriser un dialogue plus constructif avec toutes 

les parties prenantes. Par ailleurs, la diversité au sein des conseils des entreprises pourrait avoir une 

ŠſįŠĶĽſįĽ ƩƼƤ ŷĔ ƢƤŠƩĽ ĶĽ ĶĿįŠƩŠƈſȷ ŷĔ őƈƼǔĽƤſĔſįĽ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĽƲ ŷĔ ƤĿƩŠŷŠĽſįĽ.  

BĔſƩ ƩĽƩ įƈſįŷƼƩŠƈſƩ ĶƼ ʃ ĶĿįĽŽĮƤĽ ʀɾɿʇ ƩƼƤ ŷȽĔƢƢƤƈŐƈſĶŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽƼſŠƈſ ĶĽƩ ŽĔƤįřĿƩ ĶĽƩ

įĔƢŠƲĔƼǚȷ ŷĽ ;ƈſƩĽŠŷ Ĕ ƩƈƼŷŠőſĿ ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶĽ ĶŠƩƢƈƩĽƤ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ŐŠĔĮŷĽƩȷ įƈŽƢĔƤĔĮŷĽƩ

et pertinentes sur les risques, les possibilités et les incidences en ma tière de durabilité, et a 

 

1 Directive (UE) 2022/2464 du Parlement européen et du conseil du 14 décembre 2022  modifiant le règlement (UE) 

no ʃʁʅɲʀɾɿʂ ĽƲ ŷĽƩ ĶŠƤĽįƲŠǔĽƩ ʀɾɾʂɲɿɾʇɲ;Iȷ ʀɾɾʄɲʂʁɲ;I ĽƲ ʀɾɿʁɲʁʂɲæI Ľſ įĽ ƣƼŠ įƈſįĽƤſĽ ŷĔ ƢƼĮŷŠįĔƲŠƈſ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ

en matière de durabilité par les entreprises.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32022L2464
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ŠſǔŠƲĿ ŷĔ ;ƈŽŽŠƩƩŠƈſ ĕ ĽſǔŠƩĔőĽƤ ŷȽĿŷĔĮƈƤĔƲŠƈſ ĶȽƼſĽ ſƈƤŽĽ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ƢƈƼƤ ŷĔ

įƈŽŽƼſŠįĔƲŠƈſ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ſƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽƩȶ 

Dans sa résolution du 29 mai 2018 sur la finance durable, le Parlement européen a appelé à la 

ƢƈƼƤƩƼŠƲĽ ĶƼ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƈĮŷŠőĔƲŠƈſƩ ĶĽ ƢƼĮŷŠįĔƲŠƈſ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ſƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽƩ

dans le cadre de la directive 2013/34/UE. Dans sa résolution du 17 décemb re 2020 sur la 

őƈƼǔĽƤſĔſįĽ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĶƼƤĔĮŷĽȷ ŷĽ ÊĔƤŷĽŽĽſƲ ĽƼƤƈƢĿĽſ ƩȽĽƩƲ ŐĿŷŠįŠƲĿ ĶĽ ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ƢƤŠƩ

par la Commission de réviser la directive 2013/34/UE et a souligné la nécessité de mettre en 

ƢŷĔįĽ Ƽſ įĔĶƤĽ įƈŽƢŷĽƲ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ƢƼĮŷŠįĔƲŠƈſ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ſƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽƩ

qui contienne des normes obligatoires. Le Parlement européen a demandé que le champ 

ĶȽĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƈĮŷŠőĔƲŠƈſƩ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ƩƈŠƲ ĿƲĽſĶƼ ĕ ĶȽĔƼƲƤĽƩ įĔƲĿőƈƤŠĽƩ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĽƲ

ƣƼȽƼſĽ ƈĮŷŠőĔƲŠƈſ ĶȽĔƼĶŠƲ ƩƈŠƲ ŠſƲƤƈĶƼŠƲĽȶ 

ɑȺɒ BĔſƩ ƩĽƩ įƈſįŷƼƩŠƈſƩ ĶƼ ʀɾ ŮƼŠſ ʀɾɿʅ ŠſƲŠƲƼŷĿĽƩ Ƀæſ ĔǔĽſŠƤ ĽƼƤƈƢĿĽſ ĶƼƤĔĮŷĽ ȸ ŷĔ ƤĿƢƈſƩĽ ĶĽ

ŷȽæI ĔƼ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ĶĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶƼƤĔĮŷĽ ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ʀɾʁɾɃȷ ŷĽ ;ƈſƩĽŠŷ Ĕ įƈſŐŠƤŽĿ ƣƼĽ

ŷȽæſŠƈſ ĽƲ ƩĽƩ KƲĔƲƩ ŽĽŽĮƤĽƩ ĔǔĔŠĽſƲ ŷĔ ǔƈŷƈſƲĿ ĶĽ ŽĽƲƲƤĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ŷĽ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ

2030 de manière complète, cohérente, globale, intégrée et effective, en étroite coopération 

avec les partenaires et les autres acteurs concernés.  

La directive 2014/95/UE du Parlement européen et du Conseil a modifié la directive 2013/34/UE en 

įĽ ƣƼŠ įƈſįĽƤſĽ ŷĔ ƢƼĮŷŠįĔƲŠƈſ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ſƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽƩ ƢĔƤ įĽƤƲĔŠſĽƩ őƤĔſĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĽƲ

įĽƤƲĔŠſƩ őƤƈƼƢĽƩȶ  Ĕ ĶŠƤĽįƲŠǔĽ ʀɾɿʂɲʇʃɲæI Ĕ ŠſƲƤƈĶƼŠƲ ŷȽƈĮŷŠgation pour les entreprises de publier 

des informations relatives au moins aux questions environnementales, aux questions sociales et 

ĶĽ ƢĽƤƩƈſſĽŷȷ ĶĽ ƤĽƩƢĽįƲ ĶĽƩ ĶƤƈŠƲƩ ĶĽ ŷȽřƈŽŽĽ ĽƲ ĶĽ ŷƼƲƲĽ įƈſƲƤĽ ŷĔ įƈƤƤƼƢƲŠƈſȶ Iſ įĽ ƣƼŠ

concerne ces sujets, la directi ǔĽ ʀɾɿʂɲʇʃɲæI Ĕ ĽǚŠőĿ ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ƣƼȽĽŷŷĽƩ ƢƼĮŷŠĽſƲ ĶĽƩ

informations dans les cinq ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ƩƼŠǔĔſƲƩ : le modèle commercial  ; les 

politiques, y compris les proc édures de diligence raisonnable  ; les résultats de ces politiques  ; les 

risques et la gestion des risques  ; et les indicateurs clés de performance concernant les activités.  

De nombreuses parties prenantes considèrent que le terme "non financier" est inexact, 

ſƈƲĔŽŽĽſƲ ƢĔƤįĽ ƣƼȽŠŷ ŠŽƢŷŠƣƼĽ ƣƼĽ ŷĽƩ ŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ Ľſ ƣƼĽƩƲŠƈſ ƩƈſƲ ĶĿſƼĿĽƩ ĶĽ ƢĽƤƲŠſĽſįĽ

financière. Toutefois, ces informations sont de plus en plus importantes sur le  plan financier. 

¨ƈŽĮƤĽ ĶȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſƩȷ ĶȽŠſŠƲŠĔƲŠǔĽƩ ĽƲ ĶĽ ƢƤĔƲŠįŠĽſƩ ĶĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ Ľſ

ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ŐƈſƲ ƤĿŐĿƤĽſįĽ ĔƼǚ ɃŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿɃ ɑȺɒȶ 

 ĽƩ ĮĿſĿŐŠįŠĔŠƤĽƩ ŐŠſĔƼǚ ĶȽƼſĽ ŽĽŠŷŷĽƼƤĽ ƢƼĮŷŠįĔƲŠƈſ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ

par les entreprises seraient les particuliers et les épargnants, y compris les syndicats et les 

représentants des travailleurs qui seraient informés de manière app ropriée et seraient ainsi en 

mesure de participer au dialogue social dans de meilleures conditions. Les épargnants qui 

ƩƈƼřĔŠƲĽſƲ ŠſǔĽƩƲŠƤ ĶĽ ŽĔſŠľƤĽ ĶƼƤĔĮŷĽ ĔƼƤƈſƲ ŷȽƈƢƢƈƤƲƼſŠƲĿ ĶĽ ŷĽ ŐĔŠƤĽȷ ƲĔſĶŠƩ ƣƼĽ ƲƈƼƩ ŷĽƩ

įŠƲƈǛĽſƩ ĮĿſĿŐŠįŠĽƤĔŠĽſƲ ĶȽƼſ ƩǛƩƲľŽĽ ĿįƈſƈŽique stable, durable et inclusif. Pour concrétiser 

ces avantages, les informations en matière de durabilité publiées dans les rapports annuels des 
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ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶƈŠǔĽſƲ ĶȽĔĮƈƤĶ ĔƲƲĽŠſĶƤĽ ĶĽƼǚ őƤƈƼƢĽƩ ĶȽƼƲŠŷŠƩĔƲĽƼƤƩ ƢƤŠŽĔŠƤĽƩȶ  Ľ ƢƤĽŽŠĽƤ

őƤƈƼƢĽ ĶȽƼƲŠŷŠƩĔƲĽƼƤƩ įƈŽƢƤĽſĶ ŷĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽƼƤƩȷ Ǜ įƈŽƢƤŠƩ ŷĽƩ őĽƩƲŠƈſſĔŠƤĽƩ ĶȽĔįƲŠŐƩȷ ƣƼŠ

souhaitent mieux comprendre les risques et les opportunités que présentent l es questions de 

durabilité pour leurs investissements et les incidences de ces investissements sur la population 

ĽƲ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲȶ  Ľ ĶĽƼǚŠľŽĽ őƤƈƼƢĽ ĶȽƼƲŠŷŠƩĔƲĽƼƤƩ įƈŽƢƤĽſĶ ĶĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ĶĽ ŷĔ ƩƈįŠĿƲĿ

civile, y compris des organisations non gouvernemental es et des partenaires sociaux, qui 

souhaitent que les entreprises rendent mieux compte de leurs incidences sur la population et 

ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲȶ BȽĔƼƲƤĽƩ ƢĔƤƲŠĽƩ ƢƤĽſĔſƲĽƩ ƢƈƼƤƤĔŠĽſƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ƼƲŠŷŠƩĽƤ ŷĽƩ ŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ Ľſ

matière de durabilité publiées dan s les rapports annuels, notamment pour favoriser la 

comparabilité entre les secteurs du marché et au sein de ceux -ci. 

ɑȺɒ  Ĕ ĶĽŽĔſĶĽ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ Ĕconsidérablement 

augmenté ces dernières années, en particulier de la part de la communauté des investisseurs. 

;ĽƲƲĽ ĔƼőŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ĶĽŽĔſĶĽ ƩȽĽǚƢŷŠƣƼĽ ƢĔƤ ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ſĔƲƼƤĽ ĶĽƩ ƤŠƩƣƼĽƩ ƢƈƼƤ ŷĽƩ

entreprises et la sensibilisation croissante des inv estisseurs aux implications financières de ces 

ƤŠƩƣƼĽƩȶ ;ȽĽƩƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷĽ įĔƩ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ƤŠƩƣƼĽƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ŷŠĿƩ ĔƼ įŷŠŽĔƲȶ  Ĕ ƢƤŠƩĽ ĶĽ įƈſƩįŠĽſįĽ

des risques et des opportunités qui découlent, pour les entreprises et les investissements, 

ĶȽĔƼƲƤĽƩ ƣƼĽƩƲŠƈſƩ environnementales, telles que la perte de biodiversité, et de questions 

ƩƈįŠĔŷĽƩ ĽƲ ĶĽ ƩĔſƲĿȷ Ǜ įƈŽƢƤŠƩ ŷĽ ƲƤĔǔĔŠŷ ĶĽƩ ĽſŐĔſƲƩ ĽƲ ŷĽ ƲƤĔǔĔŠŷ ŐƈƤįĿȷ ƩȽĔįįƤƈŤƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲȶ

 ȽĔƼőŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ĶĽŽĔſĶĽ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ƩȽĽǚƢŷŠƣƼĽ ĿőĔŷĽŽent 

ƢĔƤ ŷĔ įƤƈŠƩƩĔſįĽ ĶĽƩ ƢƤƈĶƼŠƲƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ƣƼŠ įřĽƤįřĽſƲ ĽǚƢŷŠįŠƲĽŽĽſƲ ĕ ƤĽƩƢĽįƲĽƤ

certaines normes en matière de durabilité ou à atteindre certains objectifs en matière de 

ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ĽƲ ĕ őĔƤĔſƲŠƤ ŷĔ įƈřĿƤĽſįĽ ĔǔĽį ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĔŽĮŠƲŠĽƼǚ ĶĽ ŷȽĔįcord de Paris conclu au 

titre de la convention -cadre des Nations unies sur les changements climatiques, adopté le 12 

décembre 2015 (ci -après dénommé "accord de Paris"), la convention des Nations unies sur la 

ĶŠǔĽƤƩŠƲĿ ĮŠƈŷƈőŠƣƼĽ ĽƲ ŷĽƩ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩ ĶĽ ŷȽæſŠƈn. Une partie de cette augmentation est la 

įƈſƩĿƣƼĽſįĽ ŷƈőŠƣƼĽ ĶĽ ŷĔ ŷĿőŠƩŷĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĔĶƈƢƲĿĽ ƢƤĿįĿĶĽŽŽĽſƲȷ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷĽƩ

règlements (UE) 2019/2088 et (UE) 2020/852. Une partie de cette augmentation aurait de toute 

ŐĔĴƈſ ĽƼ ŷŠĽƼȷ Ľſ ƤĔŠƩƈſ ĶĽ ŷȽĿǔƈŷƼtion rapide de la sensibilisation des citoyens, des préférences 

des consommateurs et des pratiques du marché. La pandémie de Covid -19 a encore accéléré 

ŷȽĔƼőŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĮĽƩƈŠſƩ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƼƲŠŷŠƩĔƲĽƼƤƩȷ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ ƢĔƤįĽ ƣƼȽĽŷŷĽ Ĕ ŽŠƩ Ľſ

lumière  les vulnérabilités des travailleurs et des chaînes de valeur des entreprises. Les 

informations sur les incidences environnementales sont également pertinentes dans le contexte 

ĶĽ ŷȽĔƲƲĿſƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŐƼƲƼƤĽƩ ƢĔſĶĿŽŠĽƩȷ ŷĔ ƢĽƤƲƼƤĮĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ įĔƼƩĿĽƢĔƤ ŷȽĔįƲŠǔŠƲĿ

řƼŽĔŠſĽ ĿƲĔſƲ ĶĽ ƢŷƼƩ Ľſ ƢŷƼƩ ŷŠĿĽ ĕ ŷȽĔƢƢĔƤŠƲŠƈſ ĽƲ ĕ ŷĔ ƢƤƈƢĔőĔƲŠƈſ ĶĽ ŽĔŷĔĶŠĽƩȶ 

Les entreprises elles -ŽŀŽĽƩ ƲŠƤĽƤƈſƲ ƢƤƈŐŠƲ ĶĽ ŷĔ ƢƼĮŷŠįĔƲŠƈſ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ĶĽ ƣƼĔŷŠƲĿ ƩƼƤ ŷĽƩ

ƣƼĽƩƲŠƈſƩ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿȶ  ȽĔƼőŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶƼ ſƈŽĮƤĽ ĶĽ ƢƤƈĶƼŠƲƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ǔŠƩĔſƲ ĕ

ĔƲƲĽŠſĶƤĽ ĶĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ƩŠőſŠŐŠĽ ƣƼȽƼſĽ ĮƈſſĽ ŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſen matière de 

ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ƢĽƼƲ ĔŽĿŷŠƈƤĽƤ ŷȽĔįįľƩ ĶȽƼſĽ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĔƼǚ įĔƢŠƲĔƼǚ ŐŠſĔſįŠĽƤƩȶ  Ĕ ƢƼĮŷŠįĔƲŠƈſ
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ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ƢĽƼƲ ĔŠĶĽƤ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĕ ƤĽįĽſƩĽƤ ĽƲ ĕ őĿƤĽƤ ŷĽƼƤƩ

propres risques et opportunités liés aux questions de durabilité. Elle peut servir de base à une 

amélioration du dialogue et de la communication entre les entrep rises et leurs parties 

ƢƤĽſĔſƲĽƩ ĽƲ ĔŠĶĽƤ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĕ ĔŽĿŷŠƈƤĽƤ ŷĽƼƤ ƤĿƢƼƲĔƲŠƈſȶ ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ŷȽĽǚŠƩƲĽſįĽ ĶȽƼſĽ

ĮĔƩĽ įƈřĿƤĽſƲĽ ƢƈƼƤ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿȷ ƩƈƼƩ ŷĔ ŐƈƤŽĽ ĶĽ ſƈƤŽĽƩ

ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿȷ ƢĽƤŽĽƲƲƤĔŠƲ Ķe fournir des informations pertinentes et 

ƩƼŐŐŠƩĔſƲĽƩ ĽƲ ƤĿĶƼŠƤĔŠƲ ĔŠſƩŠ įƈſƩŠĶĿƤĔĮŷĽŽĽſƲ ŷĽƩ ĶĽŽĔſĶĽƩ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩad hoc . » 

 ŠſƩŠȷ ŷȽIƼƤƈƢĽ ƩȽĽƩƲ ƢƤƈőƤĽƩƩŠǔĽŽĽſƲ ĶƈƲĿĽ ĶȽƼſ įĔĶƤĽ ŷĿőŠƩŷĔƲŠŐ ĽƲ ƤĿőŷĽŽĽſƲĔŠƤĽ ƢƈƼƤ

encadrer les démarches RSE et le reporting des informations de durabilité dont les 

caractéristiques principales sont  : 

 

CSRD : référentiel commun et boussole des investisseurs pour accompagner  

et accélérer la transition écologique et sociale  

Dans son avis RSE et ODD publié en mai 2024, la Plateforme RSE rappelait le rôle de la 

finance ĶƼƤĔĮŷĽ ĶĔſƩ ŷȽƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽƩ įĔƢŠƲĔƼǚ ƢƈƼƤ ĔįįƈŽƢĔőſĽƤ ĽƲ ĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷĔ

transition écologique et sociale.  

La finance durable facilite la mise en relation entre les investisseurs et les acteurs 

économiques nécessitant des fonds, en tenant compte de critères autres que le seul 

rendement financier. Ces dernières décennies, la demande pour les produits financiers 

à nature durable a augmenté 1ȶ ;Ľ ƢřĿſƈŽľſĽ ƩȽĽǚƢŷŠƣƼĽ ƢĔƤ ŷĔ įƤƈŠƩƩĔſƲĽ ƩĽſƩŠĮŠŷŠƩĔƲŠƈſ

ĶĽ ŷĔ ƩƈįŠĿƲĿ ĔƼǚ įƈſƩĿƣƼĽſįĽƩ ĶƼ įřĔſőĽŽĽſƲ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽȶ kŷ ƩȽĽǚƢŷŠƣƼĽ ĔƼƩƩŠ ƢĔƤ ŷĽƩ

réglementations européennes plus strictes obligeant les entreprises à être transparentes 

et à intégrer des crit ères environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) dans leur 

 

1 Un produit de finance durable est un instrument financier qui intègre des critères ESG dans son processus 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲȶ ;ĽƩ ƢƤƈĶƼŠƲƩ ƩƈſƲ įƈſĴƼƩ ƢƈƼƤ ƩƈƼƲĽſŠƤ ŷĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶƼƤĔĮŷĽ Ľſ ŐĔǔƈƤŠƩĔſƲ ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ƈƼ

des projets qui ont un impact posi ƲŠŐ ƩƼƤ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ĽƲ ŷĔ ƩƈįŠĿƲĿȶ Iſ ƈƼƲƤĽȷ ŷĽƩ ƢƤƈĶƼŠƲƩ ĶĽ ŐŠſĔſįĽ ĶƼƤĔĮŷĽ

permettent aux investisseurs de réduire les risques liés aux réglementations environnementales, aux litiges sociaux ou 

aux pratiques de gouvernance douteuses, ce qui apporte a ussi une plus grande stabilité financière . 
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ƩƲƤĔƲĿőŠĽȶ  ĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩȷ ƣƼȽŠŷƩ ƩƈŠĽſƲ ƢƼĮŷŠįƩ ƈƼ ƢƤŠǔĿƩȷ ƤĽįƈſſĔŠƩƩĽſƲ ĶĽ ƢŷƼƩ Ľſ

ƢŷƼƩ ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶĽ ƢƤĽſĶƤĽ Ľſ įƈŽƢƲĽ ŷĽƩ įƤŠƲľƤĽƩ IÓ] ĶĔſƩ ŷĽƼƤƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȶ

 ȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ ŷĔ ŐŠſĔſįĽ ĶƼƤĔĮŷĽ ĽƩƲ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽƤ ĽƲ ĶȽĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷĔ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ 

écologique en mobilisant les capitaux. En cela, elle est un puissant levier pour orienter les 

capitaux privés et publics vers des investissements durables, accélérant ainsi la réalisation 

ĶĽ ŷȽ őĽſĶĔ ʀɾʁɾ1. 

ÝƈƼƲĽŐƈŠƩȷ ŷĔ ÊŷĔƲĽŐƈƤŽĽ ÎÓI ƤĔƢƢĽŷĔŠƲ ŷȽĿįĔƤƲ ƣƼŠ ĶĽŽĽƼƤĽ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ĔƲƲĽſƲĽƩ ĶĽƩ

investisseurs en matière de données ESG, la qualité et la granularité des informations 

communiquées par celles -ci. En effet, les entreprises fournissent des données souvent 

hétérogènes et partielles qui reflètent une maturité variable dans la prise en compte des 

enjeux de durabilité au sein de leurs stratégies RSE. Cette hétérogénéité des indicateurs 

ĽƲ ĔƢƢƤƈįřĽƩ ƤĽſĶ ĶŠŐŐŠįŠŷĽȷ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽƼƤƩȷ ŷĔ ŐƈƤŽƼŷĔƲŠƈſ ĶȽƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶȽŠŽƢĔįƲ

clairs et mesurables. La société de gestion Mirova, a, par exemple, choisi de développer 

une approche et une méthodologie1 afin de qualifier les liens entre les acteurs 

économiques et les enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) , faute 

de référentiel universellement admis à ce jour. En effet, toute démarche 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŷĽ ŠŽƢŷŠƣƼĽ ĶĽ ƢƈƤƲĽƤ Ƽſ ƤĽőĔƤĶ ƩƼƤ ŷĔ ƢƤŠƩĽ Ľſ įƈŽƢƲĽ ĶĽƩ

ĽſŮĽƼǚ IÓ] ƢĔƤ ŷĽƩ ĿŽĽƲƲĽƼƤƩȶ ËƼȽŠŷ ƩȽĔőŠƩƩĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƤ ĶĔſƩ ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩȷ ĶĽƩ

collecti vités locales, des organismes gouvernementaux ou des projets, les investisseurs  

ĶƈŠǔĽſƲ ŀƲƤĽ Ľſ įĔƢĔįŠƲĿ ĶȽĔƢƢƤĿřĽſĶĽƤ ŷĔ įƈŽƢŷĽǚŠƲĿ ĶĽƩ ĽſŮĽƼǚ ĶĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ

durable auxquels ces acteurs font face.  

ÊƈƼƤ ŷĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽƼƤƩȷ ŷĽ ƤĽƢƈƤƲŠſő ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ŠƩƩƼ ĶĽ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽ ŷĔ ;ÓÎB

permet de prendre en compte les critères ESG, pour évaluer les risques et les 

opportunités liés à une entreprise, et ainsi de créer un référentiel commun pour 

permettre ŷȽƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽƩ įĔƢŠƲĔƼǚ Ľſ ŐĔǔĽƼƤ ĶĽ ŷĔ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ĿįƈŷƈőŠƣƼĽ ĽƲ ƩƈįŠĔŷĽȶ  Ĕ

;ÓÎB ĽƩƲ Ķƈſį ƼſĽ ƤĿƢƈſƩĽ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŷĽȷ ĶƈſƲ ŷĽƩ įƤŠƲľƤĽƩ

IÓ] ƩȽŠŽƢƈƩĽſƲ įƈŽŽĽ ĮƈƼƩƩƈŷĽ ĔƼǚ ĔįƲĽƼƤƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩȶ 

 

La CSRD est une norme, imposant à toute société commerciale visée par la directive la 

ƢƼĮŷŠįĔƲŠƈſ ĶȽƼſ ƤĽƢƈƤƲŠſő ĔſſƼĽŷ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ĽƲ ĽſįĔĶƤĔſƲ ŷĽƩ ƢƤĔƲŠƣƼĽƩ ƢƈƼƤ ƢƤƈĶƼŠƤĽ įĽ

reporting. Elle couvre les trois enjeux environnementaux (E), sociaux (S) et d e gouvernance (G), 

ĔƢƢĽŷĿƩ ĽſŮĽƼǚ IÓ]ȷ ĽƲ ƩȽĔįįƈŽƢĔőſĽ ĶĽ ŷĔ įƤĿĔƲŠƈſ ĶĽ ŽĽƩƼƤĽƩ ĶĽ ƤĽƢƈƤƲŠſő ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿȷ ĶŠƲĽƩ

normes European Sustainability Reporting Standards (ESRS) 2 ĔŐŠſ ĶȽĽſįĔĶƤĽƤ ŷĽƩ ƢƼĮŷŠįĔƲŠƈſƩ ĶĽƩ

entreprises.  

 

1 ÊĔįƲĽ ŽƈſĶŠĔŷ ĶĽ ŷȽ°¨æɓ Réseau France et Colombus Consulting (2023), Finance durable  : état des lieux 2023 et 

principaux enjeux , novembre . 

2 Voir évolution de cet aspect dans la partie relative au paquet Omnibus dans le présent avis.  

https://pactemondial.org/2023/11/28/finance-durable-etat-des-lieux-2023-et-principaux-enjeux/
https://pactemondial.org/2023/11/28/finance-durable-etat-des-lieux-2023-et-principaux-enjeux/
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 Ĕ ;ÓÎB ŠŽƢƈƩĽ ŷĔ ƢƼĮŷŠįĔƲŠƈſȷ ƢĔƤ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩȷ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿȶ ;ĽƩ

informations, beaucoup plus étoffées que celles émanant de la déclaration de performance 

extra -financière (DPEF) issue de la précédente directive européenne No n-Financial Reporting 

Directive (NFRD), doivent être fiables, comparables et transparentes. Elles répondent au 

principe dit «  de double matérialité  Ɍȷ įȽĽƩƲ-à-ĶŠƤĽ ƣƼȽĽŷŷĽƩ ĶƈįƼŽĽſƲĽſƲ ĕ ŷĔ ŐƈŠƩ ŷȽŠŽƢĔįƲ ĶĽ

ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƩƼƤ ŷĽƩ ĽſŮĽƼǚ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔƼǚȷ ƩƈįŠĔƼǚ ĽƲ ĶĽ őƈƼǔĽƤſĽŽĽſƲ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ

affectant leurs parties prenantes, dits «  enjeux de durabilité  Ɍȷ ŽĔŠƩ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ŷȽŠŽƢĔįƲ ĶĽ įĽƩ
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ĽſŮĽƼǚ ƩƼƤ ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶĽƩ ĔŐŐĔŠƤĽƩȷ ĶĽƩ ƤĿƩƼŷƲĔƲƩ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƩŠƲƼĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ1. Par ailleurs, la 

CSRD ƢƤĿƩĽſƲĽ ĶĽƩ ŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ƩƼƤ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȶ IſŐŠſȷ ĽŷŷĽ ĶĿŐŠſŠƲ ŷĽƩ

critères que doit respecter le plan de transition climatique dont décide de se doter une société 

et par lequel elle expose sa ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĽƲ ŷĽƩ ŽƈǛĽſƩ ƣƼȽĽŷŷĽ ĽſƲĽſĶ ƢƤĽſĶƤĽ ƢƈƼƤ ƤĿĶƼŠƤĽ ƩĽƩ

émission s de gaz à effet de serre. C ȽĽƩƲ ĕ ŷĔ ŐƈŠƩ ƼſĽ ŠſįŠƲĔƲŠƈſ ŐƈƤƲĽ ĕ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĽƤ ŷĽƩ ŽƈĶľŷĽƩ

productifs, un facteur stratégique pour la compétitivité en Europe et une mesure essentielle à la 

įƈřĿƤĽſįĽ ĶĽ ŷĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ƈƼ ĶĽ ƩĽƩ KƲĔƲƩ ŽĽŽĮƤĽƩ ƢƈƼƤ ƤĽƩƢĽįƲĽƤ

ŷȽĔįįƈƤĶde Paris et réaliser leur stratégie de développement durable.  

 

Plans de transition  

Les plans de transition font partie des informations normées par  ŷȽESRS E1 sur le climat. 

æſ ƢŷĔſ ĶĽ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ĽƩƲ ĶĿŐŠſŠ įƈŽŽĽ Ƽſ ƢŷĔſ ĶȽĔįƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƢƈƼƤ ĔƲƲĿſƼĽƤ

ŷȽŠŽƢĔįƲ ĶĽ Ʃƈſ ĔįƲŠǔŠƲĿ ƩƼƤ ŷĽ įřĔſőĽŽĽſƲ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽ ĔŐŠſ ĶĽ ŷĽ ƤĽſĶƤĽ įƈŽƢĔƲŠĮŷĽ ĔǔĽį

ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽĔįįƈƤĶ ĶĽ ÊĔƤŠƩ ĶȽƼſĽ ŷŠŽŠƲĔƲŠƈſ ĶƼ ƤĿįřĔuffement planétaire à +1,5°C 

ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ʀɿɾɾȶ æſ ƢŷĔſ ĶĽ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ĶƈŠƲ Ķƈſį įƈŽƢƈƤƲĽƤ ĶĽƩ ĽſőĔőĽŽĽſƲƩ įƈſįƤĽƲƩ

ĽƲ įřŠŐŐƤĿƩ ƩƼƤ ŷĔ ŐĔĴƈſ ĶƈſƲ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĽſƲĽſĶ ĔŷŠőſĽƤ Ʃƈſ ŽƈĶľŷĽ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩ ĔǔĽį įĽƲ

objectif de limitation du réchauffement climatique.  

 ȽĽǚŠőĽſįĽ ĶȽƼſ ƢŷĔſ ĶĽ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ĽƩƲ Ķƈſį ƼſĽ ŠſįŠƲĔƲŠƈſ ŐƈƤƲĽ ƢƈƼƤ ƣƼĽȷ ƩŠ ĽŷŷĽƩ ſĽ ŷȽƈſƲ

pas déjà fait, les entreprises visées par la CSRD élaborent une stratégie de long terme 

pour la réduction de leurs émissions de gaz à effet de serre, assurent le p ilotage de cette 

stratégie avec des objectifs chiffrés à moyen et court terme, et intègrent cette stratégie 

dans une planification financière 2. 

Parce que le pilotage stratégique suppose de se projeter dans le futur, le plan de 

transition est donc indispensable pour faire du reporting de durabilité un véritable outil 

ĶĽ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ƢƤƈőƤĽƩƩŠǔĽ ŽĔŠƩ ƩŠőſŠŐŠįĔƲŠǔĽ ĶƼ ŽƈĶľŷĽ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤise, et 

non un exercice bureaucratique de compliance sur des actions passées.  

Les plans de transition sont également cruciaux pour aligner les entreprises européennes 

ĔǔĽį ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶĽ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ǔĽƤƩ ƼſĽ ĿįƈſƈŽŠĽ ĮĔƩ įĔƤĮƈſĽ ĽƲ ƤĿƩŠŷŠĽſƲĽ ƣƼĽ ŷȽæſŠƈſ

ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ƩȽĽƩƲ ŐŠǚĿƩȶ ;ĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ƩƈſƲ ĶȽĔƼƲĔſƲ ƢŷƼƩ ŠŽƢƈƤƲĔſƲƩ ĶĔſƩ ŷȽĔįƲuelle 

ƩŠƲƼĔƲŠƈſ őĿƈƢƈŷŠƲŠƣƼĽ ĶĽ ŷȽIƼƤƈƢĽ ƣƼĽ įĽŷŷĽ-ci ne dispose pas des mêmes réserves de 

ressources naturelles que les États -Unis ou la Chine : la capacité de résilience climatique 

ĽƲ ŷĔ ƩƈĮƤŠĿƲĿ ĿſĽƤőĿƲŠƣƼĽ ƩƈſƲ Ķƈſį ĔƼŮƈƼƤĶȽřƼŠ ĽƲ ĶĽŽĔŠſ ĶĽƩ ƢŠŷŠĽƤƩ ĽƩsentiels à une 

économie résiliente capable de faire face à la compétition internationale.  

 

1 Ordonnance n°2023 -1142 du 6 décembre 2023.  

2 Commission climat et finance durable, Rendre compte de son plan de transition climatique au format ESRS , Guide 

AMF pédagogique à destination des entreprises.   

https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/private/2024-02/rendre-compte-de-son-plan-de-transition-au-format-esrs.pdf
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En outre, ces plans de transition sont un élément clé pour la cohérence interne du corpus 

législatif européen sur la finance durable, qui comprend également la taxonomie 

européenne et la Sustainabl e Finance Disclosure Regulation 1 (SFDR). Si la taxonomie 

ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ƢƤƈƢƈƩĽ ƼſĽ įĔƲĿőƈƤŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƩĽįƲĽƼƤƩ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿ ĔǛĔſƲ ĮĽƩƈŠſ ĶȽŀƲƤĽ

financés pour réaliser la transition verte, la SFDR impose des normes de transparence 

ĔƼǚ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽƼƤƩ ŠſƩƲŠƲƼƲŠƈſſĽŷƩ ĽƲ őĿƤĔſƲƩ ĶȽĔįƲŠŐƩ ƩƼƤ ŷȽŠŽƢĔct ESG des produits 

ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ƣƼȽŠŷƩ ƢƤƈƢƈƩĽſƲ ĔƼǚ ĿƢĔƤőſĔſƲƩȶ  ĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ƈſƲ Ķƈſį ĮĽƩƈŠſ ĶĽ

connaître les engagements des entreprises sur la réduction de leurs émissions de gaz à 

effet de serre afin de répondre à leurs propres exigences de re porting et pour proposer 

ĶĽƩ ƢƤƈĶƼŠƲƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ĶƼƤĔĮŷĽƩȶ ÊƈƼƤ ƣƼĽ įĽƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ƢƼŠƩƩĽſƲ ƤĿĔŷŠƩĽƤ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ƢƈƼƤ

lequel ils ont été votés, à savoir le financement de la transition vers une économie neutre 

Ľſ įĔƤĮƈſĽ ĶȽŠįŠ ʀɾʃɾȷ ŷĔ įƈřĿƤĽſįĽ ŠſƲĽƤſĽ ĶƼ pacte vert européen est essentielle à une 

économie résiliente capable de faire face à la compétition internationale.  

 

La norme volontaire VSME 2 Ĕ ĿƲĿ ƢĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩ ĿŷĔĮƈƤĿĽ ƢĔƤ ŷȽI\Î ]ȷ ŽĔſĶĔƲĿĽ ƢĔƤ ŷȽæſŠƈſ

européenne, pour permettre aux PME non cotées de rapporter leurs informations ESG.  

BĽ ƢŷƼƩȷ ŷĽƩ ſƈƤŽĽƩ IÓÎÓȷ ƩƈįŷĽ ĶĽ ŷĔ ;ÓÎBȷ įƈſƲƤŠĮƼĽſƲ ĕ ŷȽřĔƤŽƈſŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĶƈſſĿĽƩ

publiées en matière ESG. Le cadre normatif impose des indicateurs de reporting communs aux 

entreprises  concernées ȷ ĶƈſƲ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĽƩƲ ĶĽ įƤĿĽƤ Ƽſ ŷĔſőĔőĽ įƈŽŽƼſ ĕ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ

ƢĔƤƲŠĽƩ ƢƤĽſĔſƲĽƩ ŠſƲĽƤſĽƩ ĽƲ ĽǚƲĽƤſĽƩȶ æſ ĶĿĮĔƲ Ĕ ĿƲĿ ƈƼǔĽƤƲ ƩƼƤ ŷĔ ŐĔįŠŷŠƲĿ ĕ ƩȽĔƢƢƤƈƢƤŠĽƤ ŷĽƩ

ŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ ĶĽ ŷĔ ;ÓÎBȷ ǔƈŠƤĽ ƩƼƤ ŷĔ ƢĽƤƲŠſĽſįĽ ĶĽ įĽƤƲĔŠſƩ ĶȽĽſƲƤĽ ĽƼǚȶ ;ĽƤƲĔŠſƩ ĔįƲĽƼƤƩ

penƩĽſƲ ƣƼĽ ŷĽƩ ŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ ĶĽ ŷĔ ;ÓÎB ƩƈſƲ įƈŽƢŷĽǚĽƩ ĽƲ ĶȽĿchelle inégale, et, de ce fait, 

comportent le risque de ne pas suffisamment créer un langage commun «  appropriable par 

tous  ». Ils estiment aussi que les directives européennes adoptées lors de la dernière 

mandature (CSRD, CS3D, IED et EUETS) créent un enc hevêtrement de dispositions relatives 

ĔƼǚ ƢŷĔſƩ ĶĽ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſȷ ƣƼȽŠŷ įƈſǔŠĽſƲ ĶĽ ƤĔƲŠƈſĔŷŠƩĽƤȷ ſĽ ƩĽƤĔŠƲ-įĽ ƣƼĽ ƢƈƼƤ ĶŠƩƢƈƩĽƤ ĶȽƼſĽ

architecture claire et efficace. En ce sens, des marges de progression existent pour permettre 

ĕ ŷĔ ;ÓÎB ĶȽĔƲƲĽŠſĶƤĽ Ʃƈſ ƈĮŮectif de «  grammaire commune  ». La CSRD, en tant que langage 

commun, incarne une nouvelle manière de dialoguer ensemble et vise à améliorer et faciliter 

ŷĔ ƤĽŷĔƲŠƈſ ĽſƲƤĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĽƲ ƩĽƩ ƢĔƤƲŠĽƩ ƢƤĽſĔſƲĽƩȶ 

 

1 Règlement (UE) 2019/2088 du Parlement europ éen et du Conseil du 27  novembre  2019 concernant la publication 

dȽinformations sur la durabilit é dans le secteur des services financiers . 

2 Portail RSE (2025), «  VSME : comprendre la norme volontaire pour les PME  », février.  

https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2019/2088/oj/eng?eliuri=eli%3Areg%3A2019%3A2088%3Aoj&locale=fr
https://portail-rse.beta.gouv.fr/csrd/vsme-pme/
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ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ŷĽ ŷĔſőĔőĽ įƈŽŽƼſ ƢĽƤŽŠƩ ƢĔƤ ŷĔ ;ÓÎB ĽƩƲ ſĿįĽƩƩĔŠƤĽ ƢƈƼƤ ŷȽƼſŠƈſ ĶĽƩ ŽĔƤįřĿƩ

de capitaux 1 ĶƈſƲ ŷȽĽſŮĽƼ ĽƩƲ ĶȽƈƤŠĽſƲĽƤ ŷĽƩ ŐŷƼǚ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ƢƼĮŷŠįƩ ĽƲƢƤŠǔĿƩ ƢƈƼƤ ƣƼȽŠŷƩ ƩƈŠĽſƲ

įƈŽƢĔƲŠĮŷĽƩ ĔǔĽį ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶƼƤĔĮŷĽ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽȶ Iſ ĽŐŐĽƲȷ ŷĔ

ƤĽįƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĶĽƩ ƤŠƩƣƼĽƩ ƣƼĽ ŷĽ įřĔſőĽŽĽſƲ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽȷ ŷĔ ƢĽƤƲĽ ĶĽ ŷĔ ĮŠƈĶŠǔĽƤƩŠƲĿȷ ŷȽĿƤƈƩŠƈſ

des ressources naturelles ainsi que les qu estions sociales et de droits humains font peser sur le 

système économique et financier doit conduire les entreprises et les acteurs financiers à se 

ĶƈƲĽƤ ĶȽƼſ įĔĶƤĽ ĶĽ ƲƤĔſƩƢĔƤĽſįĽ ƢƈƼƤ ŽŠĽƼǚ ŷĽƩ ŽĽƩƼƤĽƤȷ ŷĽƩ įƈŽƢƤĽſĶƤĽ ĽƲ ŷĽƩ őĿƤĽƤȶ ;ĽƲ

enjeu croissant a  ƢƤƈőƤĽƩƩŠǔĽŽĽſƲ ƢĽƤŽŠƩ ĶȽĿŷĔƤőŠƤ ŷĽƩ ĽſŮĽƼǚ ĶĽ ƤĽƢƈƤƲŠſő ĕ ĶȽĔƼƲƤĽƩ įƤŠƲľƤĽƩ

que les seuls critères financiers. La France, pionnière en la matière, a créé une grammaire la 

ƢŷƼƩ ƲƤĔſƩǔĽƤƩĔŷĽ ĽƲ ƲƤĔſƩƢĔƤĽſƲĽ ƢƈƩƩŠĮŷĽ ĔǔĽį ŷȽĔĶƈƢƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ŷƈŠ ƤĽŷĔƲŠǔĽ ĕ ŷĔtransition 

énergétique pour la croissance verte et son article 173 qui enjoint aux entreprises, investisseurs 

ĽƲ ĕ ŷĽƼƤƩ őĽƩƲŠƈſſĔŠƤĽƩ ĶȽĔįƲŠŐƩ ĶĽ ƢƼĮŷŠĽƤ ĔſſƼĽŷŷĽŽĽſƲ ŷĽƩ ŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ƩƼƤ ŷĽƼƤ ƢƤŠƩĽ Ľſ

compte des risques liés au changement climatique et d es objectifs de transition bas -carbone 2. 

 Ĕ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠƈſ þk ĶĽ ŷȽĔƤƲŠįŷĽ ɿʅʁ ĶĽ ŷĔ ŷƈŠ ƤĽŷĔƲŠǔĽ ĕ ŷĔ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ĿſĽƤőĿƲŠƣƼĽ ƢƈƼƤ ŷĔ įƤƈŠƩƩĔſįĽ

verte oblige les investisseurs à prendre  en compte des critères ESG (environnemental, social 

et de gouvernance), en particulier ceux  liés au changement climatique, dans leurs décisions 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲȷ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŽŠƩ Ľſ ơƼǔƤĽ ƢƈƼƤ įƈſƲƤŠĮƼĽƤ ĕ ŷĔ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ

ĿſĽƤőĿƲŠƣƼĽ ĽƲ ĿįƈŷƈőŠƣƼĽȶ æſ ŽĔƤįřĿ ĶĽ įĔƢŠƲĔƼǚ ƼſŠƣƼĽ ĽƲ ŠſƲĿőƤĿȷ įƈŽŽĽ įȽĽƩƲ ŷĽ įĔƩ

outre -Atlantique, permettrait de  ŽƈĮŠŷŠƩĽƤ ŷȽĽǚįĿĶĽſƲ ĽƼƤƈƢĿĽſ ĶȽĿƢĔƤőſĽ ƢƤŠǔĿĽ ƢƈƼƤ

ŐŠſĔſįĽƤ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ ŷƈſő ƲĽƤŽĽ ĶĔſƩ ŷĔ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ǔĽƤƲĽ ĽƲ ſƼŽĿƤŠƣƼĽ3. 

 

 

DPEF ȸ ŷȽ ¦\ ĶƤĽƩƩĽ Ƽſ ĶĽƤſŠĽƤ ĮŠŷĔſ ĔǔĔſƲ ŷȽĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ;ÓÎB 

 Ƚ ƼƲƈƤŠƲĿ ĶĽƩ ŽĔƤįřĿƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ Ĕ ƢƼĮŷŠĿȷ ŽĔƤĶŠ ɿɾ ĶĿįĽŽĮƤĽ ʀɾʀʂȷ Ƽſ ĮŠŷĔſ ĶĽƩ

déclarations de performance extra -financière des sociétés cotées 4. Les commentaires 

ĶĽ ŷȽ ¦\ ƢƈƤƲĽſƲ ŽĔŮƈƤŠƲĔŠƤĽŽĽſƲ ƩƼƤ ŷȽĔŮƈƼƲ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ƩƼƢƢŷĿŽĽſƲĔŠƤĽƩȷ Ľſ

particulier sur les indicateurs de performances et les IRO (impact, risques, 

ƈƢƢƈƤƲƼſŠƲĿƩɎȶ ÊƈƼƤ ĶƤĽƩƩĽƤ Ʃƈſ ĮŠŷĔſȷ ŷȽ ¦\ Ĕ ĔſĔŷǛƩĿ ʂɿ BÊI\ ĶĽ ƩƈįŠĿƲĿƩ įƈƲĿĽs sur 

 

1 Aef info (2025), «  Iſ ƩĽ ĶŠƩĔſƲ ƈƼǔĽƤƲĽ ĕ Ƽſ ƤĽƢƈƤƲ ĶĽ ŷĔ ;ÓÎBȷ ŷĔ \ƤĔſįĽ ƩȽĔŐŐĔŠĮŷŠƲ ĶĔſƩ ŷĔ ſĿőƈįŠĔƲŠƈſ ĕ ǔĽſŠƤ », 

janvier.  

2 Loi n°  2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte .  

3 Le Monde  (2024), «  ȽƼſŠƈſ ĶĽƩ ŽĔƤįřĿƩ ĶĽ įĔƢŠƲĔƼǚȷ Ƽſ ŠŽƢĿƤĔƲŠŐ ƢƈƼƤ ŷȽIƼƤƈƢĽ », 20 avril.  

4 Autorité des marchés financiers (2024), Bilan du reporting de durabilité des sociétés cotées , décembre.  

https://www.aefinfo.fr/depeche/725603-en-se-disant-ouverte-a-un-report-de-la-csrd-la-france-s-affaiblit-dans-la-negociation-a-venir-pascal-canfin
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000031044385?isSuggest=true
https://www.lemonde.fr/idees/article/2024/04/20/l-union-des-marches-de-capitaux-un-imperatif-pour-l-europe_6228926_3232.html
https://www.amf-france.org/sites/institutionnel/files/private/2024-12/rapport-amf-2024-bilan-reporting-durabilite-des-societes-cotees_fr.pdf
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les exercices 2022 ou 2023. Les entreprises analysées sont issues de treize secteurs 

ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ1. 

 Ƽ ƲƈƲĔŷȷ ŷȽ ¦\ Ĕ ƢƤƈįĿĶĿ ĕ ʁʆʃ įƈŽŽĽſƲĔŠƤĽƩ ƩƼƤ įĽƩ ĶƈįƼŽĽſƲƩȶ ÊŷƼƩ ĶȽƼſ ƲŠĽƤƩ

ĶȽĽſƲƤĽ ĽƼǚ ƢƈƤƲĽ ƩƼƤ ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶĿŐŠſŠƩ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿȷ ƩƈƼǔĽſƲ Ľſ ŷŠĽſ ĔǔĽį

ŷĽƩ ŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢĽƤŐƈƤŽĔſįĽȶ ;ƈŽŽĽ ŷĽ ƩƈƼŷŠőſĽ ŷȽĿƲƼĶĽȷ ɋ la très grande majorité 

ĶĽƩ įƈŽŽĽſƲĔŠƤĽƩ ƤĽŷĔƲŠŐƩ ĔƼǚ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĽƲ ŽĿƲƤŠƣƼĽƩ ƩȽŠſƲĿƤĽƩƩĽ ĔƼǚ ƲřĿŽĔƲŠƣƼĽƩ

environnementales, en particulier au climat comme le calcul des émissions de gaz à 

effet de serre ou les objectifs liés aux émissions  ».  

 Ĕ ŽĔŮƈƤŠƲĿ ĶĽƩ ƢƈŠſƲƩ ĶȽĔƲƲĽſƲŠƈſ įƈſįĽƤſĽ ŷȽĔĮƩĽſįĽ ƈƼ ŷĔ ƢĽƤƲŠſĽſįĽ ĶĽƩ

ŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ĔƼ ƩƼŮĽƲ ĶĽƩ įŠĮŷĽƩ ŐŠǚĿĽƩ ƢĔƤ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ȸ ɋ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ įƈŽŽĽſƲĔŠƤĽƩ

ĿƲĔŠĽſƲ ŷŠĿƩ ĕ ƼſĽ ƢƤƈĮŷĿŽĔƲŠƣƼĽ ĶĽ ĶĿŐŠſŠƲŠƈſ ƢƤĿįŠƩĽ ĶĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ɍƲƤĔſƩƢĔƤĽſįĽ

méthodologique , information sur le périmètre)  ». Sur le bilan carbone par exemple, 

ŷȽ ¦\ ŽĽƲ ŷȽĔįįĽſƲ ƩƼƤ ŷĽ ŐĔŠƲ ƣƼĽ ɋ les commentaires se concentrent principalement 

sur le manque de transparence sur le périmètre couvert, et en particulier le scope 3  » 

ĽƲ ƢƤĿįŠƩĽ ŷȽŠŽƢortance de «  ƩȽĔƩƩƼƤĽƤ ĶĽ ŷĔ įƈřĿƤĽſįĽ ĽſƲƤĽ ŷĽ ĮŠŷĔſ ĶĽƩ ĿŽŠƩƩŠƈſƩ ĶĽ

őĔǭ ĕ ĽŐŐĽƲ ĶĽ ƩĽƤƤĽ ĽƲ ŷĽ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ įƈƼǔĽƤƲ ƢĔƤ ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶĽ ƤĿĶƼįƲŠƈſ ĶȽĿŽŠƩƩŠƈſƩ

de gaz à effet de serre  ». Cet aspect est notamment ŷȽƼſĽ ĶĽƩ ĽǚŠőĽſįĽƩ ĶĽ ŷĔ ;ÓÎBȶLe 

ĶĽƼǚŠľŽĽ ƩƼŮĽƲ ŷĽ ƢŷƼƩ įƈŽŽĽſƲĿ ƢĔƤ ŷȽ ¦\ įƈſįĽƤſĽ ŷȽĔſĔŷǛƩĽ ĶĽ ĶƈƼĮŷĽ ŽĔƲĿƤŠĔŷŠƲĿ

et les impacts, risques et opportunités, avec près de 14  % des commentaires envoyés 

aux émetteurs. Comme pour les objectifs de durabilité, la majorité de ces observations  

ǔŠƩĽſƲ ĶĽƩ ƢƤƈĮŷĿŽĔƲŠƣƼĽƩ ĶȽĔĮƩĽſįĽ ƈƼ ĶĽ ƢĽƤƲŠſĽſįĽ ĶĽ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſȷ ĽƲȷ ĶĔſƩ ƼſĽ

moindre mesure, des problématiques de transparence méthodologique ou de 

įƈřĿƤĽſįĽ ĶĽ ŷȽŠſŐƈƤmation  : le bilan précise que «  les principaux commentaires 

ƩȽŠſƲĿƤĽƩƩĽſƲ ɑȺɒ ĔƼ ſƈſ-respect du principe de "représentation fidèle" avec un manque 

ĶȽĿƣƼŠŷŠĮƤĽ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ĔƩƢĽįƲƩ ƢƈƩŠƲŠŐƩ ĽƲ ŷĽƩ ŐĔŠĮŷĽƩƩĽƩ ƢƤĿƩĽſƲĿĽƩ ɍŠŽƢĔįƲƩ ſĿőĔƲŠŐƩȷ

faible progression, risques f inanciers, etc. ) ». 

 Ƚ ¦\ ŠſĶŠƣƼĽȷ ĕ ŷȽŠƩƩƼĽ ĶĽ Ʃƈſ ĶĽƤſŠĽƤ ĮŠŷĔſ, que la CSRD nécessitera une «  analyse plus 

approfondie des enjeux de ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĽƲ Ƽſ ſƈŽĮƤĽ ƩŠőſŠŐŠįĔƲŠǔĽŽĽſƲ

plus  important de données à fournir  Ɍȷ ĽƲ ƩƈƼŷŠőſĽ ŷȽĿįĔƤƲ ĽſƲƤĽ ŷĽ ſŠǔĽĔƼ ĶȽĽǚŠőĽſįĽ ĶĽ

la DPEF et la CSRD. 

 

  

 

1 Aef info (2024), «  ËƼĽŷƣƼĽƩ ƩĽŽĔŠſĽƩ ĔǔĔſƲ ŷĽƩ ƢƤĽŽŠĽƤƩ ƤĔƢƢƈƤƲƩ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿȷ ŷȽ ¦\ ĶƤĽƩƩĽ ŷĽ ĮŠŷĔſ ĶĽƩ ĶĽƤſŠĽƤƩ

DPEF », décembre.  

https://www.aefinfo.fr/depeche/722905-quelques-semaines-avant-les-premiers-rapports-de-durabilite-l-amf-dresse-le-bilan-des-derniers-dpef
https://www.aefinfo.fr/depeche/722905-quelques-semaines-avant-les-premiers-rapports-de-durabilite-l-amf-dresse-le-bilan-des-derniers-dpef
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Loi Pacte  ȸ ƣƼĽŷŷĽ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ƢĔƤ ŷĽƩ ĽſƲreprises  ? 

La loi Pacte, en ŽƈĶŠŐŠĔſƲ ŷȽĔƤƲŠįŷĽ ɿʆʁʁ ĶƼ įƈĶĽ įŠǔŠŷ ŽĔƤƣƼĽ ƼſĽ ĔǔĔſįĿĽ ƩŠőſŠŐŠįĔƲŠǔĽ

ǔĽƤƩ ƼſĽ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŠŷŠƲĿ ĿŷĔƤőŠĽ ĶĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽƩȶ  Ĕ ŷƈŠ ÊĔįƲĽ Ĕ ƢĽƤŽŠƩ ĶȽŠſƩįƤŠƤĽ

ĶĔſƩ ŷĽ ĶƤƈŠƲ įƈŽŽƼſ ŷȽƈĮŷŠőĔƲŠƈſ ĶĽ ɋ prendre en considération  » les enjeux sociaux 

et enviro ſſĽŽĽſƲĔƼǚ ĔƼǚ ĔįƲŠǔŠƲĿƩ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȷ ƲƈƼƲ Ľſ ƈŐŐƤĔſƲ ĔƼǚ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ

ǔƈŷƈſƲĔŠƤĽƩ ŷĔ ƢƈƩƩŠĮŠŷŠƲĿ ĶȽĔĶƈƢƲĽƤ ƼſĽ ƤĔŠƩƈſ ĶȽŀƲƤĽ ƈƼ ŷĽ ƩƲĔƲƼƲ ĶĽ ƩƈįŠĿƲĿ ĕ ŽŠƩƩŠƈſȶ

Elle a favorisé une prise de conscience progressive, notamment chez les grandes 

entreprises,  bien que son appropriation reste inégale, en particulier chez les PM E1. En 

outre, les différentes évaluations de la loi Pacte par le rapport Rocher 2 de 2021 ainsi 

que celles réalisées par France Stratégie soulignent que si les sociétés à mission se 

multiplient (plus de 1  000 en 2023), leur impact global demeure modeste face aux défis 

systémiques 3. Les questionnements persistent, notamment sur la traduction concrète 

ĶĽƩ ƈĮŷŠőĔƲŠƈſƩ ŷĿőĔŷĽƩ Ľſ ƩƲƤĔƲĿőŠĽƩ ƈƢĿƤĔƲŠƈſſĽŷŷĽƩ ĽƲ ƩƼƤ ŷȽĔƤƲŠįƼŷĔƲŠƈſ ĔǔĽį ĶȽĔƼƲƤĽƩ

dispositifs, comme la gouvernance partagée. Si la loi Pacte a posé un cadre juridique 

novateur,  son efficacité dépendra de son approfondissement, notamment via un 

alignement renforcé entre reporting de durabilité, incitations économiques et 

mobilisation des acteurs publics et privés.  

3.3. Les enjeux de comparabilité et de compétitivité en Europe  

 Ĕ ;ÓÎB ƩȽŠŽƢƈƩĽ ĔƼǚ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ǔŠƩĿĽƩ ĔŐŠſ ĶȽĽſįĔĶƤĽƤ ŷĽƼƤƩ ƢƼĮŷŠįĔƲŠƈſƩ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ IÓ]ȶ IŷŷĽ Ĕ

notamment été conçue pour harmoniser les pratiques de reporting de durabilité et permettre à 

leurs parties prenantes de comparer les informations publiées. Le  reporting de durabilité ainsi 

ſƈƤŽĿ ƢĽƤŽĽƲ ĕ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĶĽ ŽŠĽƼǚ ƢƤƈőƤĽƩƩĽƤȷ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ Ľſ ƩĽ įƈŽƢĔƤĔſƲ ĔƼǚ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ

ĶƼ ŽŀŽĽ ƩĽįƲĽƼƤ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿȶ IŷŷĽconstitue  également une réponse ĔƼǚ ĮĽƩƈŠſƩ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ĶĽƩ

ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽƼƤƩ Ľſ įřĔƤőĽ ĶĽ ŷȽƈƤŠĽſƲĔtion des capitaux vers les entreprises les plus vertueuses en 

matière environnementale, sociale et de gouvernance. La CSRD est donc un outil au service de la 

ƢŷĔſŠŐŠįĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĶĽ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ĿįƈŷƈőŠƣƼĽ ĽƲ ƩƈįŠĔŷĽ ĕ ŷȽĿįřĽŷŷĽ 

ĽƼƤƈƢĿĽſſĽȷ ĔƼǚ ƢĔƤƲŠĽƩ ƢƤĽſĔſƲĽƩ ĔŠſƩŠ ƣƼȽĕ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĽŷŷĽ-même.  

 

 

1 Plateforme  RSE (2024) , Volet sociétal de la loi Pacte et CSRD. Complémentarités et synergies , Séminaire interne du 

12 mars 2024, France Stratégie  ,mars.  

2 Rocher B. (2021), Repenser la place des entreprises dans la société  : bilan et perspectives deux ans après la loi Pacte , 

remise du rapport de la mission Rocher sur la gouvernance responsable des entreprises à Bercy , octobre.  

3 ;ƈŽŠƲĿ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ŷƈŠ ÊĔįƲĽ, France Stratégie.  

https://www.strategie-plan.gouv.fr/files/files/Publications/Rapport/fs-2024-livret_rse-_volet_societal_de_la_loi_pacte-mai.pdf
https://groupe-rocher.com/actualites/le-rapport-rocher-ete-remis
https://www.strategie-plan.gouv.fr/comite-devaluation-de-la-loi-pacte
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Responsabilité numérique des entreprises et souveraineté européenne des données  

Dans son avis publié en juillet 2020 1, la Plateforme RSE consacrait la notion de 

Responsabilité numérique des entreprises (RNE).  

La RNE est un déploiement nouveau et incontournable de la RSE, qui se fonde sur les 

mêmes principes de confiance, de ƤĽĶĽǔĔĮŠŷŠƲĿȷ ĶȽĿƲřŠƣƼĽ ĽƲ ĶȽĿįřĔſőĽƩ ĔǔĽį ŷĽƩ ƢĔƤƲŠĽƩ

prenantes des entreprises. La transversalité du numérique et son omniprésence impliquent 

ƣƼĽ ŷĔ įƤĿĔƲŠƈſ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤ ƣƼȽĽŷŷĽ ĽſőĽſĶƤĽ ƩƈŠƲ įƈŽƢƤŠƩĽ ĽƲ ƢĔƤƲĔőĿĽ ƢĔƤ ƲƈƼƩȷ ĔƼ ƤĽőĔƤĶ

des enjeux démocratique Ʃȷ ƩƈįŠĔƼǚ ĽƲ ƩƈįŠĿƲĔƼǚȶ kŷ ƩȽĔőŠƲ ĶȽƼſ ĽſŮĽƼ ĶĽ įƈſŐŠĔſįĽȷ ĶȽƼſĽ

confiance à renouveler au regard des constantes évolutions des techniques.  

 Ĕ Î¨I ƩȽĽǚĽƤįĽ ĶĔſƩ ĶĽƩ įřĔŽƢƩ ſƈŽĮƤĽƼǚ ŷŠĿƩ ĕ ŷȽƼƩĔőĽ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŠſŐƈƤŽĔƲŠƣƼĽƩ ĽƲ

digitaux dont disposent les entreprises. Une entreprise numériquement responsable 

devrait ainsi répondre à plusieurs enjeux majeurs, en lien avec les objectifs de 

développe ment durable  : 

ɓ la responsabilité réglementaire, liée à la protection des données et au respect du  

RGPD et d es réglementations sectorielles  ; 

ɓ la responsabilité éthique, liée aux logiciels relatifs à l ȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽ ɍk Ɏ ; 

ɓ la responsabilité sociétale, relative à la gestion des données, à la transformation des 

modes de travail, au type de partage des données et ĕ ŷȽŠſįŷƼƩŠƈſ ĶĽ ƲƈƼƲĽƩ ĽƲ ƲƈƼƩ ; 

ɓ ŷĔ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŠŷŠƲĿ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔŷĽȷ ŷŠĿĽ ĕ ŷȽƼƲŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĶƈſſĿĽƩ ĶĔſƩ ŷĔ ƢƤŠƩĽ Ľſ

considération des impacts environnementaux des activités des entreprises.  

La Plateforme RSE rappelait que les données, et ƢŷƼƩ ŷĔƤőĽŽĽſƲ ŷȽĔǔĽſŠƤ ĶƼ ſƼŽĿƤŠƣƼĽ ĶĽ

ŷȽIƼƤƈƢĽȷ įƈſƩƲŠƲƼĽſƲ ŷȽƼſĽ ĶĽƩ įŠſƣ ƢƤŠƈƤŠƲĿƩ ĿſƈſįĿĽƩ ĶĔſƩ ŷĽ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ĶĽ ŷĔ

;ƈŽŽŠƩƩŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽȶ ;ƈſƩŠĶĿƤĔſƲ ŷĽƩ ĶƈſſĿĽƩ įƈŽŽĽ ŷĽ įơƼƤ ĶĽ ŷĔ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ

ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƩƈįŠĿƲĿȷ ŷĔ ;ƈŽŽŠƩƩŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſne, dans le cadre d e sa stratégie 

pour les données 2, entend créer un espace européen unique des données où les données 

à caractère personnel et non personnel ɓ telles que les données industrielles sensibles ɓ 

ƩƈŠĽſƲ Ľſ ƩĿįƼƤŠƲĿȶ ;Ľ ŽĔƤįřĿ ƼſŠƣƼĽ ĶĽƩ ĶƈſſĿĽƩ ƢĽƤŽĽƲƲƤĔŠƲ ĔƼǚ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶȽĔǔƈŠƤ

un accès faci lité à une grande quantité de données industrielles afin de stimuler la 

įƤƈŠƩƩĔſįĽ ƲƈƼƲ Ľſ ƤĿĶƼŠƩĔſƲ ŷȽĽŽƢƤĽŠſƲĽ įĔƤĮƈſĽ ĽƲ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔŷĽ řƼŽĔŠſĽȶ 

 

 

 

1 Plateforme RSE (2021), Responsabilité numérique des entreprises  : enjeux des données, environnementaux et sociaux , 

infographie, datavisualisation, mai.  

2 Commission européenne (2020), La stratégie européenne pour les données , février.  

https://www.strategie-plan.gouv.fr/rse-responsabilite-numerique-des-entreprises-enjeux-des-donnees-environnementaux-et-sociaux
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/fs_20_283
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Le reporting de durabilité permet également de produire des données qui contribuent à la 

souveraineté numérique européenne et se présente comme un élément clé de la 

compétitivité européenne selon le rapport Draghi 1. Les données, leur gestion et leur 

ĽǚƢŷƈŠƲĔƲŠƈſ ƈſƲ ŽŠƩ ĶƼ ƲĽŽƢƩ ĕ ƩȽŠſƲĿőƤĽƤ ƢŷĽŠſĽŽĽſƲ ĔƼ ƩĽŠſ ĶĽƩ ƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſƩȶ  ƼƲƤĽŐƈŠƩ

įƈſŐŠĿĽƩ ĔƼǚ ƩĽƤǔŠįĽƩ ŠſŐƈƤŽĔƲŠƣƼĽƩ ƈƼ ƲĽįřſŠƣƼĽƩȷ ŷĽƩ ŽĿƲŠĽƤƩ ƩĽ ƤĿĔƢƢƤƈƢƤŠĽſƲ ĔƼŮƈƼƤĶȽřƼŠ

ƢĽƼ ĕ ƢĽƼ ŷĽƩ ĶƈſſĿĽƩȶ BȽĔƢƤľƩ ƼſĽ ĿƲude récente 2, 49 % des entreprises considèrent la gestion 

des données comme un atout stratégique business, en progression ces dernières années. Le 

ŐĔŠƲ ƣƼĽ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ŐƤĔſĴĔŠƩĽƩ ĔŠĽſƲ ƼſĽ ŷƈſőƼĽ ĽǚƢĿƤŠĽſįĽ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ IÓ]

tend à assurer une compétit ivité sur le long terme. Le reporting de durabilité permet aux 

entreprises européennes une meilleure transparence, harmonisation et comparabilité de leurs 

ĶƈſſĿĽƩȷ įƤĿĔſƲ ĔŠſƩŠ Ƽſ ƲĽƤƤĔŠſ ƢƤƈƢŠįĽ ĕ ŷĔ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĽƼƤƩ ŽƈĶľŷĽƩ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩȶ ¦ĔŠƩ

il fauƲ ƤĽįƈſſĔŤƲƤĽ ƣƼĽ ŷȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĶƈſſĿĽƩ ĽƲ ŷĽƼƤ ĽǚƢŷƈŠƲĔƲŠƈſpeut renvoyer, 

notamment  pour les PME, à des problématiques de ressources et également, pour toutes les 

entreprises, peuvent poser, pour certaines questions, des risques sur la préservatio n du secret 

des affaires ɍŽĔŠƩ ŷȽĔĮƩƲĽſƲŠƈſ ŽƈƲŠǔĿĽ ĶĽ ƤĿƢƈſƩĽ ĽƩƲ ĔƼƲƈƤŠƩĿĽɎ, ĔŠſƩŠ ƣƼȽĕ Ƽſ ƤŠƩƣƼĽ ĶĽ

ĶŠƩƲƈƤƩŠƈſ ĶĽ įƈſįƼƤƤĽſįĽ ĕ ŷȽŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷȶ 

Le rapport Draghi 3 recommande ainsi le partage des données au niveau européen comme 

facteur de compétitivité  : «  ȽæſŠƈſ ĶĽǔƤĔŠƲ ƢƤƈŽƈƼǔƈŠƤ ŷĔ įƈƈƤĶŠſĔƲŠƈſ ŠſƲĽƤŠſĶƼƩƲƤŠĽŷŷĽ ĽƲ ŷĽ

ƢĔƤƲĔőĽ ĶĽƩ ĶƈſſĿĽƩ ĔŐŠſ ĶȽĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷȽŠſƲĿőƤĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽk ĶĔſƩ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ». Pour 

ŐĔįŠŷŠƲĽƤ įĽƲƲĽ įƈƈƢĿƤĔƲŠƈſȷ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ĶĽǔƤĔŠĽſƲ ŀƲƤĽ ĽſįƈƼƤĔőĿĽƩ ĕ

participer au «  ÊŷĔſ ĶĽ ƢƤŠƈƤŠƲĿƩ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽk ǔĽƤƲŠįĔŷĽ Ɍȶ  ȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ įĽ ƢŷĔſ ĽƩƲ ɋ ĶȽĔįįĿŷĿƤĽƤ

dix secteurs stratégiques dans lesquels les modèles comm ĽƤįŠĔƼǚ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĮĿſĿŐŠįŠĽƤƈſƲ ŷĽ

ƢŷƼƩ ĶĽ ŷȽŠſƲƤƈĶƼįƲŠƈſ ƤĔƢŠĶĽ ĶĽ ŷȽk ɍĔƼƲƈŽƈĮŠŷĽȷ ŐĔĮƤŠįĔƲŠƈſ ĔǔĔſįĿĽ ĽƲ ƤƈĮƈƲŠƣƼĽȷ ĿſĽƤőŠĽȷ

télécommunications, agriculture, aérospatiale, défense, prévisions environnementales, 

ƢřĔƤŽĔįŠĽ ĽƲ ƩƈŠſƩ ĶĽ ƩĔſƲĿɎ ɑȺɒȶ Iſ ƢĔƤticulier, pour pallier le manque de grands ensembles de 

ĶƈſſĿĽƩ ĶĽ ŷȽæſŠƈſȷ ŷȽĽſƲƤĔŤſĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŽƈĶľŷĽƩ ĶĽǔƤĔŠƲ ŀƲƤĽ ĔŷŠŽĽſƲĿ ƢĔƤ ĶĽƩ ĶƈſſĿĽƩ

ŷŠĮƤĽŽĽſƲ ŐƈƼƤſŠĽƩ ƢĔƤ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĔƼ ƩĽŠſ ĶȽƼſ įĽƤƲĔŠſ ƩĽįƲĽƼƤȶ » 

 Ľ ƤĔƢƢƈƤƲ BƤĔőřŠ ƤĽįƈŽŽĔſĶĽ ĕ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽȷ ƢƈƼƤ ĔƲƲĽŠſĶƤĽ ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶĽ

compétitivité avec les États -æſŠƩ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤȷ ĶȽĔĶƈƢƲĽƤ ƼſĽ ſƈƼǔĽŷŷĽ ŷƈŠ ƩƼƤ ŷĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ

ĶĽ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƣƼĽ įŷƈƼĶ ĽƲ ĶĽ ŷȽk ȷ ǔŠƩĔſƲ ĕ ƤĽſŐƈƤįĽƤ ŷĽƩ įĔƢĔįŠƲĿƩ ĽƲ ŷĽƩ infrastructures 

ĽƼƤƈƢĿĽſſĽƩ ĶĽ įĔŷįƼŷ ŠſƲĽſƩŠŐȷ ĶȽk ĽƲ ĶĽ ƣƼĔſƲŠƣƼĽȷ ĶȽřĔƤŽƈſŠƩĽƤ ŷĽƩ ĽǚŠőĽſįĽƩ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ

ĶȽĔƤįřŠƲĽįƲƼƤĽ įŷƈƼĶ ĽƲ ŷĽƩ ƢƤƈįĽƩƩƼƩ ĶĽ ƢĔƩƩĔƲŠƈſ ĶĽ ŽĔƤįřĿƩ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ įƈƈƤĶƈſſĽƤ ŷĽƩ ŠſŠƲŠĔƲŠǔĽƩ

ƢƤŠƈƤŠƲĔŠƤĽƩ ĔŐŠſ ĶȽĔįįƤƈŤƲƤĽ ŷĔ ƢĔƤƲŠįŠƢĔƲŠƈſ Ľt le financement du secteur privé.  

 

1 Otto  B., Tardieu H. et Mossholder T. (2025), « Le partage des donn Ŀes ĕ ŷȽľƤĽ ĶĽ ŷȽk ǔĽƤƲŠįĔŷĽ ĽƲ ĶƼ ƤĔƢƢƈƤƲ BƤĔőřŠ », 

Le Grand Continent, 8 f Ŀvrier 2025.  

2 Wavestone (2024), Data and Al -Leadership executive survey. Executive summary of findings , Janvier. 

3 Draghi M. (2024),  ɖĔǭŕƘŹƽ Ŏŕ ƐĔ ŇơƖƻŗǋŹǋŹǭŹǋŗ ŕǕƽơƻŗŕƘƘŕ, Commission européenne, septembre.  

https://legrandcontinent.eu/fr/2025/02/08/le-partage-des-donnees-a-lere-de-lia-verticale-et-du-rapport-draghi/
https://www.wavestone.com/wp-content/uploads/2024/11/data-ai-executive-leadership-survey-2024.pdf
https://commission.europa.eu/topics/competitiveness/draghi-report_en?prefLang=fr&etrans=fr
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Le rapport Draghi, dans la section cloud, propose de soutenir les courtiers en données (ex -

Data Governance Act 1Ɏ Ľſ ƲĔſƲ ƣƼȽŠſƲĽƤŽĿĶŠĔŠƤĽƩ ĶĽ ĶƈſſĿĽƩ ɋ préapprouvés  », certifiant la 

conformité ex ante  ĔǔĽį ŷȽĔįƣƼŠƩ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ĽƲ őĔƤĔſƲŠƩƩĔſƲ ŷȽĔƼƲƈƤŠƩĔƲŠƈſ

réglementaire via le mécanisme du «  ¦ĿĶŠĔƲĽƼƤ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ». Cela contribuerait à favoriser les 

ƩƈŷƼƲŠƈſƩ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽƩ ĕ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ƢƤƈŽƼĽƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽȶ  ĽƩ

inƲĽƤŽĿĶŠĔŠƤĽƩ ĶĽ ĶƈſſĿĽƩ įƈſƲŠſƼĽƤƈſƲ ĕ ŮƈƼĽƤ Ƽſ ƤƋŷĽ įŷĿ ĶĔſƩ ŷĔ ƤĿƼƩƩŠƲĽ ĶĽ ŷȽĔĶƈƢƲŠƈſ ĶĽ

ŷȽĽƩƢĔįĽ ĶĽ ĶƈſſĿĽƩ ĽƲ ĶĽ ŷȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽ ĶĔſƩ ŷĔ ŽĽƩƼƤĽ ƈƽ ŠŷƩ ƤĿƢƈſĶĽſƲ ĔƼǚ ĮĽƩƈŠſƩ

ĶȽŠſƲĽƤƈƢĿƤĔĮŠŷŠƲĿȷ ŐƈſįƲŠƈſſĽſƲ įƈŽŽĽ ƼſĽ ĽſƲŠƲĿ ĶĽ įƈſŐŠĔſce et coordonnent le 

déploiement des fonds investis, le plus souvent dans le cadre de partenariats public -privé.  

La souveraineté des données est devenue un enjeu majeur dans le domaine de la 

responsabilité sociétale des entreprises ĕ ŷȽľƤĽ ĶĽ ŷĔ ƤĿǔƈŷƼƲŠƈſ ſƼŽĿƤŠƣƼĽȶ Iſ ĽŐŐĽƲȷ ŷĔ ƢŷƼƢĔƤƲ

des fournisseurs de données actuels sont américains, notamment dans le domaine RSE 

(Bloomberg, MSCI, D&B (Altares), etc.). La question de la souveraineté se pose alors en termes 

de métriques et de sources  ȸ ŷĔ ŐŠĔĮŠŷŠƲĿ ĶĽƩ įĔŷįƼŷƩ ĶĽ ŷȽĽŽƢƤĽŠſƲĽ įĔƤĮƈſĽ ĶƼ ŲŠŷƈǕĔƲƲřĽƼƤĽ

en France réalisés par un groupe américain est interrogée, surt out quand on sait que la RSE est 

devenue un enjeu politique et que les États -Unis ne soutiennent pas constamment les accords 

de Paris. Enfin, concernant les données des entreprises, il y a clairement un défi li Ŀ ĕ leur 

capacité ĕ contrôler, protéger et őĿƤĽƤ ŷĽƩ ĶƈſſĿĽƩ ƣƼȽĽŷŷĽƩ ƤĽįƼĽŠŷŷĽſƲȶ 

 Ĕ įƤĿĔƲŠƈſ ĶȽƼſ įŷƈƼĶ ĽƼƤƈƢĿĽſ řĿĮĽƤőĽĔſƲ ŷĽƩ ĶƈſſĿĽƩ ĶĽƩ ƤĽƢƈƤƲŠſő ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ĶĽƩ

ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽƩ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ƢĽƤŽĽƲƲƤĽ ĶȽĽſ ƢƤĿƩĽƤǔĽƤ ŷĽƼƤ ĔƩƢĽįƲ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽȶ 

 

 

 

 

1 Union européenne, Regulation (EU) 2022/868 of the European Parliament and of the Council of 30  May 2022 on 

European data governance and amending Regulation . 

https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2022/868/oj/eng
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2022/868/oj/eng
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;e ÊkÝÎI ʀ 

DI  Ƚ ¨  ąÓI BIMATÉRIALIT É  

À   ÝÎ ¨Ó\°Î¦ Ýk°¨ BI  ȽI¨ÝÎIÊÎkÓI 

Introduction  

Aux origines de la comptabilité écologique  

 Ĕ įƈŽƢƲĔĮŠŷŠƲĿ ĿįƈŷƈőŠƣƼĽ ĽƩƲ ſĿĽ ĶĽ ŷĔ ſĿįĽƩƩŠƲĿ ĶȽŠſƲĿőƤĽƤ ŷĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔƼǚ ĔƼǚ

systèmes comptables traditionnels. Dès le XIX  siècle, certains penseurs, comme Patrick Geddes, 

ƩƼőőľƤĽſƲ ƼſĽ įƈŽƢƲĔĮŠŷŠƲĿ ĶĽƩ ŐŷƼǚ ƢřǛƩŠƣƼĽƩ ɍĿſĽƤőŠĽȷ ŽĔƲŠľƤĽƩɎ ƢƈƼƤ ƲƤĔįĽƤ ŷȽŠŽƢĔįƲ ĶĽƩ

activités humaines sur la nature opposée aux seuls indicateurs monétaires 1. Cette idée se renforce 

au XX  siècle avec des approches refusant la réduction de la nature à des prix marchands.  

À partir des années 1970, la critique du PIB comme indicateur économique central et les Trente 

Glorieuses invitent à réfléchir à une comptabilité intégrant les coûts environnementaux. 

 ȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĶƼ įƈſįĽƢƲ ĶĽ įĔƢŠƲĔŷ ſĔƲƼƤĽŷ ĶĔſƩ ŷĽƩ ĔſſĿĽƩ ɿʇʆɾ ŽĔƤƣƼĽ Ƽſ tournant en 

įřĽƤįřĔſƲ ĕ ŽĽƩƼƤĽƤ ŷȽĿƢƼŠƩĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƤĽƩƩƈƼƤįĽƩ ĽƲ ŷĽƼƤ ƤƋŷĽ ĶĔſƩ ŷĔ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽȶ 

Un mouvement général de prise en compte de la nature dans la įƈŽƢƲĔĮŠŷŠƲĿ ƩȽĽƩƲ ĔŠſƩŠ

ĶĿƢŷƈǛĿ ĶĔſƩ ŷĔ ƩƢřľƤĽ ƢƤŠǔĿĽ ŽĔŠƩ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ĶĔſƩ ŷĔ ƩƢřľƤĽ ƢƼĮŷŠƣƼĽȷ ĕ ŷȽŠŽĔőĽ ĶƼ Êk: ǔĽƤƲ

ou « inclusive wealth index  Ɍ ŷĔſįĿ ƢĔƤ ŷĽ ÊƤƈőƤĔŽŽĽ ĶĽƩ ¨ĔƲŠƈſƩ ƼſŠĽƩ ƢƈƼƤ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ

lors de la conférence sur le développement durable Rio  + ʀɾ ĽƲ ŷĽƩ ƲƤĔǔĔƼǚ ĶĽ ŷȽkſƩĽĽ Ľſ \ƤĔſįĽȶ 

 

1 Levrel H. et Missemer A. (2023), «  Une brève histoire de la comptabilité écologique  », ÎŕǭǕŕ ŎɖŗŇơƘơƖŹŕ ŨŹƘĔƘŇŹŖƽŕ, 

n° 151(3), p. 327-334.  

https://shs.cairn.info/revue-d-economie-financiere-2023-3-page-327?lang=fr


Entreprise responsable  : le déploieme nt du reporting de durabilité,  

un des vecteurs de transformation de l ɖentreprise  
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Alexandre Rambaud, enseignant -chercheur, codirecteur de la chaire partenariale 

Comptabilité écologique (Fondation AgroParisTech)  ; Clément Feger, enseignant -chercheur, 

codirecteur de la chaire partenariale Comptabilité écologique  ; et Clément Morlat, prési dent 

du Cercle des comptables environnementaux et sociaux (CERCES), reviennent sur les origines 

de la dette écologique et son intégration dans les systèmes comptables dans une tribune pour 

Le Monde 1 : « ɑȺɒ  Ľ įƈſįĽƢƲ ĶĽ ĶĽƲƲĽ ĿįƈŷƈőŠƣƼĽ ĿŽĽƤőĽ ĶĔſƩ ŷĽƩ ĔſſĿĽƩ ɿʇʇɾ įƈŽŽĽ ƼſĽ

ĶĽƲƲĽ ƣƼĽ ŷĽƩ ƢĔǛƩ ĶĿǔĽŷƈƢƢĿƩ ĔƼƤĔŠĽſƲ ĽſǔĽƤƩ ŷĽƩ ƢĔǛƩ Ľſ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲȶ ɑȺɒ

ÊƤƈőƤĽƩƩŠǔĽŽĽſƲȷ ĔǔĽį ŷȽŠĶĿĽ ĶĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶƼƤĔĮŷĽɓ défini comme un développement 

qui répond aux besoins des générations du présent sans compromettre ceux des générations 

futures ɓ, elle prendra un sens différent. La dette écologique deviendra ainsi un legs négatif 

aux générations futures. Elle revêt aussi un sens plus ancré dans les sciences écologiques, 

įĽŷƼŠ ĶȽƼſĽ ƩƈƤƲĽ ĶĽ ĶĽƲƲĽ ĽſǔĽƤƩ ŷĔ ſĔƲƼƤĽȶ IŷŷĽ ƤĽŮƈŠſƲ ĶȽƼſĽ įĽƤƲĔŠſĽ ŽĔſŠľƤĽ įĽŷŷĽ ĶĽ ŷĔ

dette envers les générations futures, car la meilleure façon de garanti r leurs besoins est bien 

ĶĽ ƢƤĿƩĽƤǔĽƤ ŷĔ ƢŷĔſľƲĽȷ ŷĔ ſĔƲƼƤĽȷ ŷĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩȶ ;ȽĽƩƲ ĶĔſƩ įĽ ƩĽſƩ ƣƼȽĽŷŷĽ ƲĽſĶ ĕ

ƩȽŠŽƢƈƩĽƤ ĶĔſƩ ŷĽƩ ĶĿĮĔƲƩ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔƼǚȶ  ȽĔįįƈƤĶ ĶĽ ÊĔƤŠƩ ĶĽ ſƈǔĽŽĮƤĽ ʀɾɿʃ ĿƲĔĮŷŠƲ ĔŠſƩŠ

que nous devons collectivement "quelque chose" au climat  : nous devons en respecter les 

limites. Et si nous dépassons le budget carbone plan ĿƲĔŠƤĽ ɍƢŷĔŐƈſĶ ŽĔǚŠŽĔŷ ĶȽĿŽŠƩƩŠƈſƩ ĶĽ

gaz à effet de serre pour restreindre le changement de température à 2  C), alors nous 

sommes de facto  "endettés climatiquement". Concrètement, la dette est évaluée, et même 

définie, par les systèmes comptables  ȸ įȽĽƩt la comptabilité, au niveau des entreprises, des 

collectivités territoriales ou de la nation, qui établit le niveau et la qualification des 

ĶŠŐŐĿƤĽſƲĽƩ ĶĽƲƲĽƩ ŐŠſĔſįŠľƤĽƩȶ ;Ľ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ Ƽſ řĔƩĔƤĶ ƩŠ ɃįƈŽƢƲĔĮŠŷŠƲĿɃ ĽƩƲ ƩǛſƈſǛŽĽ ĶĽ

"responsabilité"  : être co ŽƢƲĔĮŷĽ ĶĽ ƩĽƩ ĔįƲĽƩȷ įȽĽƩƲ Ľſ ĔƩƩƼŽĽƤ ŷĔ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŠŷŠƲĿ ĽƲ

ƤĽįƈſſĔŤƲƤĽ įĽ ƣƼȽƈſ ĶƈŠƲ ĽƲ ĕ ƣƼŠȶ kŷ ĶƈŠƲ Ľſ ŀƲƤĽ ĶĽ ŽŀŽĽ ĔǔĽį ŷĔ ĶĽƲƲĽ ĿįƈŷƈőŠƣƼĽ ȸ įȽĽƩƲ ĕ

ŷĔ įƈŽƢƲĔĮŠŷŠƲĿ ƣƼĽ ƤĽǔŠĽſƲ ŷĽ ƤƋŷĽ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĽƤȷ ĶĽ ŷĔ ƩƲƤƼįƲƼƤĽƤ ĽƲ ĶĽ ƢƈƼǔƈŠƤ Ľſ ƤĽƲƈƼƤ ŷĔ

gérer pƈƼƤ ŷĔ ƤĿĶƼŠƤĽȷ ǔƈŠƤĽ ŷĔ ƩƈŷĶĽƤ ɑȺɒ ». 

Iſ ʀɾɿʀȷ ŷĔ ĶǛſĔŽŠƣƼĽ ƩȽĔįįĿŷľƤĽ ĔǔĽį ŷĽ ÓǛƩƲľŽĽ ĶĽ įƈŽƢƲĔĮŠŷŠƲĿ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ĽƲ

environnementale (SEEA) des Nations unies, qui combine indicateurs physiques et monétaires 

pour mieux relier économie et environnement. Mais cette approche a longtemps été criti quée 

pour sa tendance à monétiser la nature. Cependant en mars 2021 2, la Commission de 

ƩƲĔƲŠƩƲŠƣƼĽ ĶĽƩ ¨ĔƲŠƈſƩ ƼſŠĽƩ Ĕ ĔįƲĿ ŷȽŠſƲĿőƤĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ſĔƲƼƤĽŷƩ ĶĔſƩ ŷĽƩ ƩǛƩƲľŽĽƩ

de comptabilité environnementale, leur accordant un statut équivalent à celui des actifs 

économiques traditionnels.  

 

1 Le Monde  (2024), « BŠƤĽ ŷĔ ǔĿƤŠƲĿ ƩƼƤ ŷĔ ĶĽƲƲĽ ĿįƈŷƈőŠƣƼĽȷ įȽĽƩƲ Ľſ ŐĔŠƤĽ ƩĔ įƈŽƢƲĔĮŠŷŠƲĿ ! », 18 septembre.  

2 Voir «  Vers une comptabilité du capital naturel  », Notre -environnement , 19 août 2021.  

https://www.lemonde.fr/idees/article/2024/09/18/dire-la-verite-sur-la-dette-ecologique-c-est-en-faire-sa-comptabilite_6322866_3232.html
https://www.notre-environnement.gouv.fr/actualites/breves/article/vers-une-comptabilite-du-capital-naturel
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 Ľ ;ĽƤįŷĽ ĶȽĿƲƼĶĽƩ ĽƲ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ ƩƼƤ ŷĔ įƈŽƢƲĔĮŠŷŠƲĿ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔŷĽ ĽƲ ƩƈįŠĔŷĽ1 (CERCES), 

fondé en 2020, opérationnalise ces concepts. Il développe des outils comme le modèle CARE, 

qui quantifie la «  dette écologique  » (coûts environnementaux non payés, par exemple la 

pollution). Le CERCES traduit des concepts comme la «  Triple Depreciation Line 2 » (TDL) en 

mécanismes concrets pour les entreprises  : les capitaux naturel et humain sont intégrés dans 

la comptabilité où leur dépréciation (comme la dégradation des sols, la santé des travailleurs, 

etc.) est systématiquement amortie, via des coûts de re stauration ou de protection.  

 Analyse de double matérialité  : un exercice pour la transition  

ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ 

 ȽĔſĔŷǛƩĽ ĶĽ ŽĔƲĿƤŠĔŷŠƲĿ ĶȽŠŽƢĔįƲ ĽƩƲ ƼſĽ ĔƢƢƤƈįřĽ ŽĿƲřƈĶƈŷƈőŠƣƼĽ ƼƲŠŷŠƩĿĽ ƢĔƤ ŷĽƩ

ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶĽ ŷȽĿŷĔĮƈƤĔƲŠƈſ ĶȽƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ÎÓIȶ IŷŷĽ įƈƤƤĽƩƢƈſĶ ĕ

ŷȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ĶĽƩ ĔįƲŠǔŠƲĿƩ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƩƼƤ Ʃƈſ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽȷ 

ƩƈįŠĔŷ ĽƲ ſĔƲƼƤĽŷȶ  ȽĔſĔŷǛƩĽ ĶĽ ŽĔƲĿƤŠĔŷŠƲĿ ĶȽŠŽƢĔįƲ ĔŠĶĽ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĕ ŽŠſŠŽŠƩĽƤ ŷĽƼƤƩ

externalités négatives (par exemple en réduisant leur empreinte carbone) et à maximiser leurs 

externalités positives (comme le développement de solutions innovante s pour recycler des 

ĶĿįřĽƲƩɎȶ IŷŷĽ ƢĽƤŽĽƲ ĶȽŠĶĽſƲŠŐŠĽƤ ŷĽƩ ĽſŮĽƼǚ IÓ] ŽĔƲĿƤŠĽŷƩ ƢƈƼƤ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĽƲ ĶĽ ŷĽƩ

hiérarchiser. Cette étape est indispensable pour toutes les entreprises soumises à un reporting 

de durabilité.  

Il existe deux types de matérialité  : 

¶  Ĕ ŽĔƲĿƤŠĔŷŠƲĿ ĶȽŠŽƢĔįƲ ȸ ƣƼŠ ƩȽŠŽƢƈƩĽ ĔƼ ƤĽőĔƤĶ ĶĽƩ ĽſŮĽƼǚ ƩƈįŠĔƼǚ ĽƲ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔƼǚȷ

ƤĽƣƼŠĽƤƲ ĶȽĽǚĔŽŠſĽƤȷ Ľſ įƈſįĽƤƲĔƲŠƈſ ĔǔĽį ŷĽƩ ƢĔƤƲŠĽƩ ƢƤĽſĔſƲĽƩȷ Ǜ įƈŽƢƤŠƩ ŷĽƩ ƲƤĔǔĔŠŷŷĽƼƤƩ

et les communautés locales, les impacts ɓ positifs et négatifs ɓ des activi ƲĿƩ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ

ƩƼƤ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲȷ ŷĽƩ ƤĽƩƩƈƼƤįĽƩ ſĔƲƼƤĽŷŷĽƩȷ ŷĽ įŷŠŽĔƲȷ ŷĽƩ ĶƤƈŠƲƩ řƼŽĔŠſƩ ĽƲ ŷĔ ƩƈįŠĿƲĿ Ľſ

général  ȹ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ŷĽƩ ƈƢƢƈƤƲƼſŠƲĿƩȶ IŷŷĽ ŠŽƢŷŠƣƼĽ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĽƲ ŷȽĔſĔŷǛƩĽ

ĶĽƩ ĔƲƲĽŠſƲĽƩ ĔƼǚ ĶƤƈŠƲƩ řƼŽĔŠſƩ ĽƲ ĕ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽment causées ou aggravées par les 

ĔįƲŠǔŠƲĿƩ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĶĔſƩ ƩĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤȶ IŷŷĽ ƢĽƼƲ ĔŽĽſĽƤ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĕ ŽƈĶŠŐŠĽƤ

son métier ou ses procédés si nécessaire  : remplacement de certains composants nocifs 

de leurs produits ou suppression de certain s produits ou segments polluants, les 

įřĔſőĽŽĽſƲƩ ĶȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲ ƈƼ ĽǚĽƤįŠįĽ ĶĽ ŷĽƼƤ ŠſŐŷƼĽſįĽ ƢƈƼƤ ĔįįƈŽƢĔőſĽƤ ŷĽƼƤƩ

partenaires commerciaux dans leur propre transformation vers un meilleur respect de ces 

normes, pour privilégier des partenaires comm erciaux respectueux des normes sociales et 

 

1 CERCES, Cercle des comptables environnementaux et sociaux, « Intégrer écologie et organisation  ». 

2 Rambaud A. et Richard J. (2015), «  ÝřĽ ȾÝƤŠƢŷĽ BĽƢƤĽįŠĔƲŠƈſ  ŠſĽȿ ŠſƩƲĽĔĶ ƈŐ ƲřĽ ȾÝƤŠƢŷĽ :ƈƲƲƈŽ  ŠſĽȿ : Towards a 

genuine integrated reporting  », Critical Perspectives on Accounting , vol.  33, p.  92-116, décembre.  

https://www.cerces.org/
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S1045235415000234
https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S1045235415000234
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ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔŷĽƩȷ ĽƲįȶ ĔŐŠſ ĶĽ ƢƤĿǔĽſŠƤ ƲƈƼƲĽ ŐƈƤŽĽ ĶȽĔƲƲĽŠſƲĽ ĔƼǚ ĶƤƈŠƲƩ řƼŽĔŠſƩ ɲ ĶĽ

ƲƤĔǔĔŠŷ ŐƈƤįĿ ƈƼ ŠſŐĔſƲŠŷĽȷ ĔŐŠſ ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ ĶĽƩ įƈſĶŠƲŠƈſƩ ĶĽ ƲƤĔǔĔŠŷ ĶŠőſĽƩ ĶĔſƩ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶĽ

valeur et le respect des conditions de vie des communautés locales (évitem ent 

ĶȽĽǚƢƤƈƢƤŠĔƲŠƈſƩ ŠŷŷĿőĔŷĽƩ ƈƼ ĶĽƩƲƤƼįƲŠƈſ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ǔŠƲĔƼǚ ƢƈƼƤ ŷĽƼƤ ƩƼĮƩŠƩƲĔſįĽɎȶ 

¶ La matérialité financière  ȸ įĽƲƲĽ ĶŠŽĽſƩŠƈſ ƩȽŠſƲĿƤĽƩƩĽ ĔƼǚ ŠŽƢĔįƲƩ ĶĽƩ ĽſŮĽƼǚ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ

(comme le changement climatique, les risques environnementaux ou les évolutions 

ƩƈįŠĿƲĔŷĽƩɎ ƩƼƤ ŷĔ ƢĽƤŐƈƤŽĔſįĽ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȶ ;ĽƲƲĽ ĶŠŽĽſƩŠƈſ ƢĽƤŽĽƲ

dȽĿǔĔŷƼĽƤ ĶĔſƩ ƣƼĽŷŷĽ ŽĽƩƼƤĽ ŷĽƩ ĽſŮĽƼǚ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ƢĽƼǔĽſƲ ŠſŐŷƼĽſįĽƤ ŷĔ ƩŠƲƼĔƲŠƈſ

ĿįƈſƈŽŠƣƼĽȷ ŷĔ ǔĔŷĽƼƤ ĕ ŷƈſő ƲĽƤŽĽ ƈƼ ŷĽƩ ƢĽƤƩƢĽįƲŠǔĽƩ ĶĽ įƤƈŠƩƩĔſįĽ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȶ  ĽƩ

risques financiers sont des risques qui vont affecter la rentabilité et/ou la val eur de 

ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ įƈŽŽĽ ŷĔ ŽƈĶŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ řƈƤĔŠƤĽƩ ĶĽƩ ƲƤĔǔĔŠŷŷĽƼƤƩ Ľſ ĽǚƲĿƤŠĽƼƤ ĕ įĔƼƩĽ ĶĽƩ

ĿƢŠƩƈĶĽƩ ĶĽ įĔſŠįƼŷĽ ƢŷƼƩ ŠſƲĽſƩĽƩ ĽƲ ƢŷƼƩ ŷƈſőƩȷ ŷĔ ƢĽƤƲĽ ĶĽ ǔĽſƲĽ ĶĽ ƢŷĔſƲĽƩ ĶȽƈƤſĽŽĽſƲ

par un horticulteur aux collectivités locales sous stress hydrique ou  encore le coût de 

ƤĽįƈſƩƲŠƲƼƲŠƈſ ĶȽĽƩƢĔįĽƩ ƢƈŷŷƼĿƩȶ 

La CSRD a consacré le concept de double matérialité 1 įƈŽŽĽ įĔĶƤĽ ĶȽĔſĔŷǛƩĽ ƤĽƢƈƩĔſƲ ƩƼƤ

ŷȽĽǚĔŽĽſ ĶĽƩ ĶĽƼǚ ĶŠŽĽſƩŠƈſƩ ĶĽ ŽĔƲĿƤŠĔŷŠƲĿȷ ŐŠſĔſįŠľƤĽƩ ĽƲ ĶȽŠŽƢĔįƲȷ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƢƤŠƩĽ Ľſ įƈŽƢƲĽ

ĶĽ ŷȽŠſƲĽƤĶĿƢĽſĶĔſįĽ ĶĽ įĽƩ ĶŠŽĽſƩŠƈſƩȶ ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ŷĔ ;ÓÎB ŠſǔŠƲĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĕ ƤĿĔŷŠƩĽƤ

ŷȽĔſĔŷǛƩĽ ĶĽ ŽĔƲĿƤŠĔŷŠƲĿ ĔǔĽį ŷȽensemble de ses parties prenantes internes et externes pour 

ŷȽĔŠĶĽƤ ĕ ŠĶĽſƲŠŐŠĽƤ ƩĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ƩƈįŠĔƼǚ ĽƲ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔƼǚȷ ŽĔŠƩ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ŷĽƩ ƤŠƩƣƼĽƩ

ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ĔƼǚƣƼĽŷƩ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƢĽƼƲ ŀƲƤĽ ĽǚƢƈƩĿĽ Ľſ ƤĔŠƩƈſ ĶĽƩ ĶĿŐŠƩ ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ

les opportun ités.  

 

 

1 Directive ( UE) 2022/2464 du Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2022  modifiant le règlement (UE) 

n° ʃʁʅɲʀɾɿʂ ĽƲ ŷĽƩ ĶŠƤĽįƲŠǔĽƩ ʀɾɾʂɲɿɾʇɲ;Iȷ ʀɾɾʄɲʂʁɲ;I ĽƲ ʀɾɿʁɲʁʂɲæI Ľſ įĽ ƣƼŠ įƈſįĽƤſĽ ŷĔ ƢƼĮŷŠįĔƲŠƈſ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ

en matière de durabilité par les entreprises.  

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046901857
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Double matérialité  ȸ ƼſĽ ƢƤŠƩĽ Ľſ įƈŽƢƲĽ řƈƤƩ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ 

Hors Union européenne, des pays ont également des obligations importantes en matière 

de reporting de durabilité.  

Inde  

 ȽkſĶĽ ǔĽƼƲ ĔŽĿŷŠƈƤĽƤ ŷĔ ǔĿƤŠŐŠįĔƲŠƈſ ƢĔƤ ĶĽƩ ƲŠĽƤƩ ĶĽƩinformations des rapports RSE 

(BRSR) pour les 1 000 premières entreprises cotées en bourse afin de lutter contre le 

« blanchiment de la durabilité  » et favoriser la transparence. Le cadre du BRSR a été 

introduit par le Securities & Exchange Board of India (SEBI) en 2021 pour une publication 

ƢƤĿǔƼĽ ĕ ŷȽĔſſĿĽ ŐŠƩįĔŷĽ ʀɾʀʁȶ kŷ ƩĽ įƈŽƢƈƩĽ ĶĽ ʁ ƩĽįƲŠƈſƩȷ ʀ ƲǛƢĽƩ ĶȽŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ

(indicateurs essentiels et indicateurs de leadership), 140 questions, des informations 

ƣƼĔŷŠƲĔƲŠǔĽƩ ĽƲ ƣƼĔſƲŠƲĔƲŠǔĽƩ ĕ ƢƼĮŷŠĽƤ ĽƲ ĶȽƼſ ƤĔƢport annuel à présenter.  

Informations générales  ȸ Šŷ ƩȽĔőŠƲ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ĶĽ ĮĔƩĽ ƩƼƤ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƲĽŷŷĽƩ ƣƼĽ ŷĽƩ ƩŠƲĽƩ

de production, les usines, les détails des produits et services (90  ̊ ĶƼ įřŠŐŐƤĽ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩ

ƲƈƲĔŷ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽɎȷ ŷĽƩ ĮƈƼƤƩĽƩ ƈƽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĽƩƲ įƈƲĿĽȷ ĽƲ ŷĽs limites de reporting, qui 

déterminent si les informations se réfèrent à une entité autonome ou à un portefeuille 

įƈſƩƈŷŠĶĿ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩȶ  Ĕ ŽƈǛĽſſĽ ĶĽƩ ĽŽƢŷƈǛĿƩ ƢĔƤ ƩĽǚĽ ĽƲ ŷĽƩ ƲřľŽĽƩ ĶĽ ŷĔ ĶŠǔĽƤƩŠƲĿ

ĽƲ ĶĽ ŷȽŠſįŷƼƩŠƈſ ĶƈŠǔĽſƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ŐŠőƼƤĽƤȷ ĶĽ ŽŀŽĽque les données sur la rotation du 

ƢĽƤƩƈſſĽŷ ĽƲ ŷĽ ſƈŽĮƤĽ ĶĽ ƢŷĔŠſƲĽƩ ĽƲ ĶĽ őƤŠĽŐƩ ĶĿƢƈƩĿƩ ĕ ŷȽĽſįƈſƲƤĽ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȶ 

Informations sur la gestion et les processus  ȸ Šŷ ƩȽĔőŠƲ ĶĽ ŽƈſƲƤĽƤ įƈŽŽĽſƲ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ

respectent les systèmes et les structures exigés par les lignes directrices nationales sur la 

conduite responsable des entreprises (National Guidelines on Responsib le Business 

Conduct - NGRBC). Ces lignes directrices concernent les politiques de haut niveau et les 

processus de gestion, y compris la gouvernance.  

Informations sur les performances  : elles sont davantage axées sur les données 

quantitatives liées aux neuf principes de base de la NGRBC. Les entreprises doivent 

ĶĿŽƈſƲƤĽƤ ƣƼȽĽŷŷĽƩ ŠſƲľőƤĽſƲ ŷĽƩ ƢƤŠſįŠƢĽƩ ŐƈſĶĔŽĽſƲĔƼǚ ĶĔſƩ ŷĽƼƤƩ ƢƤƈįĽƩƩƼƩ ĽƲ

leurs opérati ƈſƩ ĽƲ ƣƼȽĽŷŷĽƩ ŽĽƩƼƤĽſƲ ŷĽƼƤƩ ĶĿįŠƩŠƈſƩ Ľſ ŐƈſįƲŠƈſ ĶȽŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ įŷĿƩ

de performance.  

Chine 

En Chine 1, le gouvernement met à jour régulièrement depuis 2020 des lignes directrices 

pour contraindre les grandes entreprises et les marchés financiers en matière de 

durabilité. La société chinoise fait le constat que les acteurs économiques doivent 

désormais int égrer les questions sociales et environnementales à leurs stratégies.  

 

1 Boisseau L. (2024), « Reporting extra -financier  : la Chine fixe des règles  », Les Echos, février.  

https://www.lesechos.fr/finance-marches/marches-financiers/reporting-extra-financier-la-chine-fixe-des-regles-2079571
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En février 2024, les trois plus grandes bourses de  Chine ɓ Shanghai, Shenzhen et Pékin  ɓ 

ont défini des obligations spécifiques de transparence . Les enjeux sur lesquels elles 

doivent communiquer sont  : le changement climatique, la préservation des écosystèmes 

ĽƲ ĶĽ ŷĔ ĮŠƈĶŠǔĽƤƩŠƲĿȷ ŷȽƼƲŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿſĽƤőŠĽȷ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ įŠƤįƼŷĔŠƤĽ ĽƲ ŷĔ ƤĽǔŠƲĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ

zones rurales. Les exigences seront applic ables à partir de 2026 et concerneront les 

grandes entreprises cotées sur ces trois places boursières. Les émissions Scope 3 seront 

ĿőĔŷĽŽĽſƲ ĶĿįŷĔƤĿĽƩȶ  Ľ ſƈŽĮƤĽ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ įƈſįĽƤſĿĽƩ ĽƩƲ ĶĽ ŽƈŠſƩ ĶĽ ʃɾɾȷ ŽĔŠƩ

elles représentent la moitié  de la valeur marchande cotée.  

 Ĕ :ƈƼƤƩĽ ĶĽ ÊĿŲŠſ Ĕ ŠſƲƤƈĶƼŠƲ ŷĽƩ ŷŠőſĽƩ ĶŠƤĽįƲƤŠįĽƩ ǔƈŷƈſƲĔŠƤĽƩȷ įĔƤ ĽŷŷĽ ſȽĔįįƼĽŠŷŷĽ ƣƼĽ

des PME.  

Le ministère des Finances chinois a publié pour consultation une norme définissant 

ŷĽ įĔĶƤĽ őĿſĿƤĔŷ ƤĽƢƤĽſĔſƲ ŷĔ ĶƈƼĮŷĽ ŽĔƲĿƤŠĔŷŠƲĿȷ ĕ ŷȽŠſƩƲĔƤ ĶĽ ŷĔ ;ÓÎB Ľſ IƼƤƈƢĽȶ

IŷŷĽ ĶĽǔƤĔŠƲ ŀƲƤĽ ĔĶƈƢƲĿĽ Ľſ ʀɾʀʅȷ ĶĽ ŽŀŽĽ ƣƼĽ ŷĔ ſƈƤŽĽ įŷŠŽĔƲȶ  ȽƈĮŮĽįƲŠŐ

ĔſſƈſįĿ ĽƩƲ ĶȽĔvoir un cadre national en 2030.  

kŷ ſȽĽǚŠƩƲĽ ƢĔƩ ĶȽƈĮŷŠőĔƲŠƈſ ŷĿőĔŷĽ őĿſĿƤĔŷĽ ŠŽƢƈƩĔſƲ ĔƼǚ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ſƈſ įƈƲĿĽƩ ĶĽ

publier des rapports RSE, mais le gouvernement chinois encourage fortement la 

transparence en matière de RSE. Des initiatives telles que les «  lignes directrices pour la 

responsabilité sociale des entreprises en Chine  », publiées par le Conseil chinois pour la 

promotion du commerce international, fournissent un cadre pour aider les entreprises à 

intégrer la RSE dans leurs opérations. De nombreuses entreprises chinoises adopt ent des 

cadres internationaux pour structurer leurs rapports RSE, comme les normes de la Global 

Reporting Initiative (GRI) ou les principes du Pacte mondial des Nations unies.  

Singapour  

Le Parlement de Singapour a plus récemment annoncé ŷȽƈĮŷŠőĔƲŠƈſ ĶĽ ƢƼĮŷŠĽƤ Ƽſ ƤĔƢƢƈƤƲ

de durabilité relatif au climat pour les entreprises cotées et les grandes entreprises non 

įƈƲĿĽƩ ĕ ƢĔƤƲŠƤ ĶĽ ʀɾʀʃȷ ƩƼƤ ŷĔ ĮĔƩĽ ĶĽƩ ſƈƤŽĽƩ ĶĽ ŷȽkÓÓ:ȶ  Ľ įĔŷĽſĶƤŠĽƤ ĶĽ ƢƼĮŷŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ

rapports sur le climat est progressif ŮƼƩƣƼȽĽſ ʀɾʀʅȶ 

 

 ȽĔſĔŷǛƩĽ ĶĽ ĶƈƼĮŷĽ ŽĔƲĿƤŠĔŷŠƲĿ ƢĽƤŽĽƲ ĶĽ ƩĽ įƈſŐƈƤŽĽƤ ĕ ŷȽĽǚŠőĽſįĽ ĶĽ ƲƤĔſƩƢĔƤĽſįĽ ŠŽƢƈƩĿĽ

par la CSRD en fournissant des informations comparables et vérifiables aux parties prenantes. 

Elle permet également de construire une stratégie pour transformer le ŽƈĶľŷĽ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩ ĶĽ

ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ Ľſ ǔƼĽ ĶĽ ŽŠſŠŽŠƩĽƤ ƩĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ĽƲ őĔƤĔſƲŠƤ ƩĔ ƢĿƤĽſſŠƲĿ ĶĔſƩ ŷĽ ƲĽŽƢƩȶ  ȽĽǚĽƤįŠįĽ

ſĿįĽƩƩŠƲĽ ĶȽĔĶƈƢƲĽƤ Ƽſ ƤĽőĔƤĶ őŷƈĮĔŷ ƩƼƤ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĽƲ ĶȽŠſƲĿőƤĽƤ ƼſĽ ǔŠƩŠƈſ ĕ ŷƈſő ƲĽƤŽĽȶ ÊĔƤ

ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ŷȽĔſĔŷǛƩĽ ĶĽ ĶƈƼĮŷĽ ŽĔƲĿƤŠĔŷŠƲĿĔƢƢĽŷŷĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĕ ƩĽ ƢƈƩĽƤ ĶĽƩ ƣƼĽƩƲŠƈſƩ ƩƼƤ

ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ ƩĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤȶ kŷ ƩȽĔőŠƲ ŠįŠ ĶȽƼſ ƢƈŠſƲ ĶĽ ĮĔƩįƼŷĽȷ ƢƤĿŽŠįĽƩ ĶĽ ƩĔ

transformation.  
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Double matérialité  : analyse géopolitique  

La chaire «  double matérialité 1 » de ŷȽŠſƩƲŠƲƼƲ  ƈƼŠƩ-Bachelier a publié le 17  février  2025 

son premier rapport 2. Celui -ci propose une analyse critique et géopolitique de la double 

matérialité, concept clé de la comptabilité et du reporting de durabilité.  

 Ľ ƤĔƢƢƈƤƲ ƩȽĔƤƲŠįƼŷĽ ĔƼƲƈƼƤĶȽune analyse du rôle des parties prenantes  : au niveau 

ƈƢĿƤĔƲŠƈſſĽŷ Ľſ ƲĔſƲ ƣƼĽ ƢƤƈĶƼįƲĽƼƤƩ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩȷ ƼƲŠŷŠƩĔƲĽƼƤƩ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩȷ

développeurs de standards, et au niveau conceptuel en tant que centres de 

pré occupations.  

Il considère enfin la double matérialité comme un «  objet -Frontière  », un concept issu 

des sciences sociales. Le rapport adopte cette approche pour réaliser  : 

ɓ une analyse géopolitique  ; 

ɓ et une analyse critique de la double matérialité.  

 

En effet, les entreprises sont invitées à repenser leur approche en matière de durabilité sur 

ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ ŷĽƼƤ įřĔŤſĽ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤȶ ;ĽŷŷĽ-ci regroupe toutes les étapes et activités nécessaires 

à la conception, la production, la distribution et la livraison ĶȽƼſ ƢƤƈĶƼŠƲ ƈƼ ĶȽƼſ ƩĽƤǔŠįĽ ȹ

ĶĽƢƼŠƩ ŷĽƩ ŐƈƼƤſŠƩƩĽƼƤƩ ŮƼƩƣƼȽĔƼǚ įŷŠĽſƲƩȶ ÓĽŷƈſ ¦ŠįřĔĽŷ ÊƈƤƲĽƤȷ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤ ĽƩƲ

įƈſƩƲŠƲƼĿĽ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿƩ ƢƤŠſįŠƢĔŷĽƩ ȸ ŷƈőŠƩƲŠƣƼĽ ŠſƲĽƤſĽȷ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſȷ ŷƈőŠƩƲŠƣƼĽ ĽǚƲĽƤſĽȷ

ŽĔƤŲĽƲŠſő ĽƲ ǔĽſƲĽȷ ƩĽƤǔŠįĽƩ ȹ ĽƲ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿƩ ĶĽ ƩƈƼƲŠĽſ ȸ ŠſŐƤĔƩƲƤƼįƲƼƤĽ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȷ őĽƩƲŠƈſ

des ressources humaines, développement technologique et recherche et développement, 

approvisionnements.  

 Ĕ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƩȽĽſőĔőĽ Ľſ ƩĽ ƣƼĽƩƲŠƈſſĔſƲ ƩƼƤ ŷĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ĶĽ ƩĽƩ

activités en amont et en aval de sa chaîne de valeur. Pour réussir cette transformation, 

ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĶƈŠƲ Ľſ ƢƤĽŽŠĽƤ ŷŠĽƼ ĶĿŐŠſŠƤ ĽƲ įƈŽƢƤĽſĶƤĽ ƩĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤ ƢƼŠƩ ŷȽĔſĔŷǛƩĽƤ

en identifiant les impacts, les risques et les opportunités associés.  

 

1 Chaire de recherche Double Matérialité, La double matérialité dans le monde  : analyse géopolitique et critique , février.  

2 Ibid ., Fiches pays. 

https://chaire-double-materialite.org/index.html
https://chaire-double-materialite.org/publications.html
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 ȽĽǚĽƤįŠįĽ ĶĽ ĶƈƼĮŷĽ ŽĔƲĿƤŠĔŷŠƲĿ ŠſǔŠƲĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĕ ƩȽŠſƲĽƤƤƈőĽƤ ƩƼƤ Ʃƈſ ŽƈĶľŷĽ ĶĽ

production, le choix de ses fournisseurs, les conditions de travail de ses salariés, sa 

őƈƼǔĽƤſĔſįĽȷ ĽƲįȶ kŷ ƩȽĔőŠƲ ŠįŠ ĶĽ ƩĽ ƣƼĽƩƲŠƈſſĽƤ ƩƼƤ ŷĽƩ įřƈŠǚ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ĶĽ ŷȽentreprise. 

;ȽĽƩƲ Ƽſ ĽǚĽƤįŠįĽ ĶĽ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſȶ 

 ĽƩ ƣƼĽƩƲŠƈſƩ ƩƈƼŷĽǔĿĽƩ ƢĔƤ ŷȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĽſŮĽƼǚ ŽĔƲĿƤŠĽŷƩ ſĽ ƩƈſƲ ƢĔƩ ſĽƼƲƤĽƩ ĽƲ

nécessitent une forte implication des dirigeants qui vont devoir arbitrer, prioriser et allouer 

des moyens pour répondre aux enjeux matériels selon les capacités, les moyens et les 

contraintes applicables à son secteur ou qui lui sont propres. Par exemple, si les activités 

ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƈſƲ Ƽſ ŐƈƤƲ ŠŽƢĔįƲ ƩƼƤ ŷĔ ƤĽƩƩƈƼƤįĽ Ľſ ĽĔƼȷ ŐĔƼƲ-il renoncer à produire 

certains produits, à certaines activités  ? Changer le modèle ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩ ? Investir dans de 

ſƈƼǔĽŷŷĽƩ ŽĿƲřƈĶĽƩ ĶĽ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ŽƈŠſƩ įƈſƩƈŽŽĔƲƤŠįĽƩ ĶȽĽĔƼ ? Recruter de nouvelles 

compétences  ? Identifier de nouveaux partenaires et fournisseurs  ? Les réponses à ces 

questions stratégiques ne sont pas toujours évidentes bi Ľſ ƣƼȽŠſĶŠƩƢĽſƩĔĮŷĽƩ ƢƈƼƤ ŷĔ

ƢĿƤĽſſŠƲĿ ĶĽ ŷȽĔįƲŠǔŠƲĿ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȶ 

 ȽĽǚĽƤįŠįĽ ĶĽ ĶƈƼĮŷĽ ŽĔƲĿƤŠĔŷŠƲĿ ƢĽƤŽĽƲ ĔŠſƩŠ ĶĽ ŐĔŠƤĽ ĿŽĽƤőĽƤ ŷĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȶ

Pour suivre et ajuster cette stratégie, il est nécessaire de mesurer les actions et les progrès. 

 Ĕ ĶŠƤĽįƲŠǔĽ ;ÓÎB ƢƈƼƤ ŷĽ ƤĽƢƈƤƲŠſő ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ Ĕ ĶȽĔŠŷŷĽƼƤƩ ĿƲĿ conçue dans le cadre du 

Green Deal comme un outil au service du pilot ĔőĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ 
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 Reporting de durabilité  : un outil au service du pilotage 

stratégique  

 ŷƈƤƩ ƣƼĽ ŷĔ ÎÓI ƤĽŷľǔĽ ĶȽƼſĽ ĶǛſĔŽŠƣƼĽ ĶĽ ƢƤŠƩĽ Ľſ įƈŽƢƲĽ ĶĽƩ ĔƲƲĽſƲĽƩ ĶĽƩ ƢĔƤƲŠĽƩ

prenantes, le reporting de durabilité peut être perçu comme un exercice comptable visant à 

communiquer une multitude de données. Or, aborder la question de la performance g lobale 

(financière et extra -financière) et de la transformation des entreprises par une approche de 

ƤĽƢƈƤƲŠſő ɍƤĔƲŠƈſĔŷŠƲĿ ĿǔĔŷƼĔƲŠǔĽɎ Ĕ ƢĽƼ ĶȽĽŐŐĽƲ ƩŠ įĽƩ ŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ ſĽ ƩƈſƲ ƢĔƩ ƤĔƲƲĔįřĿƩ ĕ ŷĔ

ƤĿŐŷĽǚŠƈſ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĽƲ Ķƈſį ĕ ŷĔ řŠĿƤĔƤįřŠƩation des priorités (rationalité 

ƩƼĮƩƲĔſƲŠǔĽɎ ĽƲ ĕ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ įƈſįƤľƲĽ ĶĽƩ ĶĿįŠƩŠƈſƩ ɍƤĔƲŠƈſĔŷŠƲĿ ƢƤƈįĿĶƼƤĔŷĽɎȶ 
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 Ľ ƤĽƢƈƤƲŠſő ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ĽƩƲ Ķƈſį ƼƲŠŷĽ ƩȽŠŷ ĽƩƲ ĔƢƢƤĿřĽſĶĿ įƈŽŽĽ Ƽſ ƈƼƲŠŷ ƢƈƼƤ ƼſĽ ŽĽŠŷŷĽƼƤĽ

intégration des questions sociales, environnementales et de gouvernance dans la stratégie de 

ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȶ kŷ ĽƩƲ ĔǔĔſƲ ƲƈƼƲ Ƽſ ƈƼƲŠŷ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ ƲƤĔnsformation du modèle 

ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȶ kŷ ĽƩƲ ŐĔįƲĽƼƤ ĶĽ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĽƲ ƢĽƤŽĽƲ ĶĽ ƢƤĿƩĽſƲĽƤ ĶĽƩ ŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ

ĶĽ ƩƼŠǔŠ ĶĽƩ ƢƤƈőƤľƩ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȷ ĶȽƈƽ ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶĽƩ ƢŷĔſƩ ĶĽ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſdéfinis  par les 

ſƈƤŽĽƩ IÓÎÓ Iɿȶ kŷ ƢĽƤŽĽƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ĶȽĔŮƼƩƲĽƤ ŷĔ ŐĽƼŠŷŷĽ ĶĽ ƤƈƼƲĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ĽƲ ĶĽ įƤĿĽƤ ŷĽƩ

įƈſĶŠƲŠƈſƩ ĶȽƼſ ĶŠĔŷƈőƼĽ ĶĽ ƣƼĔŷŠƲĿ ĽſƲƤĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĽƲ ƩĽƩ ƢĔƤƲŠĽƩ ƢƤĽſĔſƲĽƩȶ ;ȽĽƩƲ Ķƈſį Ľſ

premier lieu un outil de pilotage stratégique, une boussol Ľ ƩĽƤǔĔſƲ ĶĽ őƼŠĶĽ ĕ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȶ 

;ȽĽƩƲ ƢƈƼƤƣƼƈŠ Šŷ ĔƢƢĔƤĔŤƲ ĽƩƩĽſƲŠĽŷ ƣƼĽ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ſĽ ƩĽ įƈſƲĽſƲĽſƲ ƢĔƩ ĶĽ ɋ cocher les 

cases Ɍ ĶƼ ƤĽƢƈƤƲŠſő ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ŽĔŠƩ ƣƼȽĽŷŷĽƩ ƼƲŠŷŠƩĽſƲ įĽƩ ŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ƢƈƼƤ ƢŠŷƈƲĽƤ Ƽſ

įřĔſőĽŽĽſƲ ƤĿĽŷȷ ĶƼƤĔĮŷĽ ĽƲ ĮĿſĿŐŠƣƼĽ ĕ ŷƈſő ƲĽƤŽĽ ƢƈƼƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽla société. Seule une 

démarche intégrée où le reporting de durabilité est utilisé comme un levier de changement et 

ſƈſ įƈŽŽĽ Ƽſ ĽǚĽƤįŠįĽ ĶĽ įƈſŐƈƤŽŠƲĿȷ ƢĽƼƲ ŽĽſĽƤ ĕ ŷĔ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƢƈƼƤ

relever les défis sociaux, environnementaux et de go uvernance et ainsi assurer sa pérennité. À 

ce titre, les organes de gouvernance jouent un rôle clé dans ce processus qui implique une 

ſĿįĽƩƩĔŠƤĽ ƲƤĔſƩǔĽƤƩĔŷŠƲĿ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ƩĽƤǔŠįĽƩ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȶ 

 Ľ ƤĽƢƈƤƲŠſő ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ƩȽŠſƩƲĔƼƤĽ ƩƼƤ ŷĽ ƲĽŽƢƩ ŷƈſő ĽƲ ĶĔſƩ ƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶĽ ƢƤŠƈƤŠƩĔƲŠƈſ ĽƲ

de progressivité  : un travail de fiabilisation des données doit être réalisé en interne et avec les 

parties prenantes pour faire de cet outil un véritable outil  ĶĽ ƢŠŷƈƲĔőĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȶ

ÊƈƼƤ ŀƲƤĽ ƢƤĿįŠƩȷ ŐŠĔĮŷĽ ĽƲ ŷĽ ƢŷƼƩ ƢĽƤƲŠſĽſƲ ƢƈƩƩŠĮŷĽȷ ŷȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ ƣƼŠ

įƈſƩƲŠƲƼĽſƲ ŷĽ ƤĽƢƈƤƲŠſő ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ĶƈŠƲ ƤĿƩƼŷƲĽƤ ĶĽ ŷȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĽſŮĽƼǚ ŽĔƲĿƤŠĽŷƩ ĶĽ

ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȶ  ŠſƩŠȷ ƩƈſƲ ƤĽƢƈƤƲĿĽƩ ƢĔƤ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ŷĽƩ ĶƈſſĿĽƩ ƤĽŷĔƲŠǔĽƩ ĕ įĽƩ ĽſŮĽƼǚ ŽĔƲĿƤŠĽŷƩȷ

constituées à la fois de données quantitatives (indicateurs chiffrés) et de données qualitatives.  

 CSRD : des indicateurs communs aux entreprises européennes 

comme instruments de comparaison  

Dans le cadre des reporting de durabilité volontaires ou de ceux relatifs à la déclaration de 

performance extra -financière (NFRD), les entreprises étaient libres de déterminer leurs 

indicateurs. La comparaison des informations de durabilité était rendue très diffi cile voire 

impossible pour les parties prenantes, dont les investisseurs qui orientent les capitaux vers les 

ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ Ľſ ŐƈſįƲŠƈſ ĶĽ įƤŠƲľƤĽƩ IÓ]ȶ ;ȽĽƩƲ ƢƈƼƤƣƼƈŠ ŷĔ ;ÓÎB ĔƢƢƈƤƲĽ ƼſĽ őƤĔŽŽĔŠƤĽ

commune aux entreprises grâce aux normes European Sustainabil ity Reporting Standards 

ɍIÓÎÓɎ ƤĿĶŠőĿĽƩ ƢĔƤ ŷȽIƼƤƈƢĽĔſ \ŠſĔſįŠĔŷ ÎĽƢƈƤƲŠſő  ĶǔŠƩƈƤǛ ]ƤƈƼƢ ɍI\Î ]Ɏȷ ĮĔƩĽ ĶĽ

ŷȽřĔƤŽƈſŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƤĽƢƈƤƲŠſő ĶĽ ĶƼƤĔĮŠŷŠƲĿ ĕ ŷȽĿįřĽŷŷĽ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽȶ 
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Le cadre de référence du reporting de durabilité défini par la CSRD est fixé par les ESRS, 

ĿŷĔĮƈƤĿƩ ƢĔƤ ŷȽI\Î ] ĕ ŷĔ ĶĽŽĔſĶĽ ĶĽ ŷĔ ;ƈŽŽŠƩƩŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽȶ  ĽƩ IÓÎ ĶĿŐŠſŠƩƩĽſƲ

précisément les indicateurs de reporting. Les ES RS sont constitués notamment de  : 

- normes «  transversales  Ɍ ƣƼŠ ƩȽĔƢƢŷŠƣƼĽſƲ ĕ ƲƈƼƲĽƩ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩȷ ƣƼĽŷ ƣƼĽ ƩƈŠƲ Ʃƈſ

ƩĽįƲĽƼƤ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿ ; 

- normes «  thématiques  » sur les enjeux environnement (E), social (S) et gouvernance (G)  ; 

- normes sectorielles 1 ; 

- ĶĽƩ ſƈƤŽĽƩ ĔƢƢŷŠįĔĮŷĽƩ ĕ įĽƤƲĔŠſĽƩ ƩƈįŠĿƲĿƩ ſƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽƩ ɍƢƤŠſįŠƢĽ ĶȽĽǚƲƤĔ-territorialité).  

 

1 Voir évolution de cet aspect dans la partie relative au paquet Omnibus dans le présent avis.  
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